RÉPONSE  rC 

* '■'  '' 

Aux  protêjladons  faites  au  nom  5 
■ des  prélats  & des  pofféddns'fiefs 
de  V AJfemblée  des  Etats  actuels 
de  Provence  y contre  le  difcours 
du  comte  de  Mirabeau  y fur  la 
repréfentation  de  la  Nation  pro- 
vençale dans  les  Etats  actuels  y 
& fur  la  nécejfté  de  convoquer 
une  A ([emblée  générale  des  trois 
Ordres  ; . 

I 

ET  CONTRE  - PROTESTATION, 

Par  le  Comte  DE  MIRABEAU. 
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O N m^accüfc  y au  nom  des  deux  'ordres 
privilégiés  y depoujfer  lepeuple  àlâ  guerre^ 
& de  projeter  des  principes  attentatoires  à 
V autorité duKoh.On  trouvera  dans  ce  re- 
eueil  tous  les  dires  de  quelque  importance 
quhn  cette  occajion folemnelle  ‘fai pronon^ 
èés  dans  les  ajfemhlées  publiques  dePro^ 
vence. 

i 

Mes  pères  yproferits  P une  ville  agitée  y 
Jurent  il  y a cinq  cent  vingt  ans , tecueillis 
dans  cette  Province;  ils  ont  toujours 
tâché  de  sy  rendre  utiles  y félon  les  occa- 
JîonS  y leurs  forces  & hur  notaUlitL^ 
Mon  cinquième  aïeul  y premier  conful  de 
Marfeilhyfauva  cette  ville  importantey 
(i  $ 6z)  tn  étouffant  & calmant  des  diff  m- 

s tions.  ^ 1 

Mon  quatrième  aïeul , fyndic  de  cetti 
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. mime  noblejfc , qui Jcmble  s' iltvtr  contrt 
fa.  pojlérhi,  eut  l’honneur  de  paraître 
à fà  tête  au  fige  de  Montpellier , où 
itoit  le. Roi , & d’f  porter  le  vœu  des 
trois  ordres.  ' 

Mon  trifcLÏcul  y aide  de  Je  s enjans  .^Jit 

■ tête  à l’infurreclwn,&appaifales  troubles 

' derniers  de  Marjeille. 

Mon  bifaieuly  premier  procureur  du 
pays^en  V année  i6yS^  mémoraUeparles 
' calamités  qui  ajjaillirent  la  Provence  ^ 
appaifa  les  troubles  y fauva  la  ville  P Aix 
de  Jon  propre  pillage  y contint  les  troupes 
envoyées  pour  la  punir  y ^ Jlnit  par  être 
approuvé  de  la  cour  même  y fouvent 
trop  tard  injlruite  de  ce  qui  Je  pqjfi 
au  loin. 

Mon  grand-père  confuma  fa  vie  à la 
guerre  -.retiré  y criblé  de  blejfures  y Une  put 


( V j 

• • • ^ 
offrir  des  fcrvices  civiques  àja  patrie  ^ 

mais  il  rd  en  fut  pas  moins  Ion  patriote  ^ 

f • r 

^honoré  de  tous  fes  concitoyens,  ''  ‘ 

1 - K • . 

Mon  père  a vécu  éloigné  de  la  province  ; 
mais  Un'' a pas feulement  été  urirejpeclablê 
citoyen  du  monde  ^ il  a été  encore fpéciale- 
ment  utile  à fon  pays,  Qiiand  en  la 
71  obleffe  provençale  luift  F honneur  de  le 
charger  de  fa  députation  a la  cour  ^ relati- 
vement aux  diffentions  élevées  entre  les 
differens  corps  de  la  province  fur  la  répar^ 
tition  du  nouvel  abonnement  des  vingtiè- 
mes,, il  fe  déclara  Tami  des  hommes,  (S^ 
ne  voulut  que  propofer  un  accommode- 
ment qui  fut  accepté^  Fi  qui  termina  kt- 
divifons, 

. Voilà  quels  furent  mes  pères^ 

Ce  nkfpas  fur  leur  tombe  que  je  ferais 
venu  démentir  leurs  principes.  Paivoulu^ 

A } 
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je  Veux  y je  voudrai,  là  jraîx.  Mais  je  ne 
crois  ni  qu^ une  paix  durable  ait  d^ autre 
hafe  que  la  jujiice  , ni  qu^une  révolution 
puijfe  être  empêchée^  qui  ejl  déjà  faite  dans 
V opinion  publique* 
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R Ë P O N SE 

[Aux  proteflatîons  faîtes  au  nom  des  prélats  & 
des  pojfédans -fiefs  de  C ajfembhe  des  états 
aâuels  de  Provence  , contre  te  dîfcoüls  du 
Comte  de  Mirabeau  , fur  ta  rèpréfentatioti 
de  lu  Nation  provençale  dans  les  états 
akuels  , & fur  la  nécefiité  de  convoquer  une 
dfiembléc  générale  des  trois  ordres  y 

et  contre-protestation. 

Par  le  Comte,  de  Miéabe  aü  {ifi  . 

\ 

Monseigneur  y 

A l’attaque  auffi  iftiptévue  que  violente 
dont  lea  deux  premieta  ordres  m ont 


(i)  Cette  réponie  J & la  contre-proteftation 
qui  la  fuit , devaient  être  prononcées  le  3 février 
dans  l’aflèiTiblée  des  Etats  j mais  la  feànceayaùv 
été  prorogée  à un  terme  indéfini , & ce  teime 
«tant  encore  entièrement  ignoré  aujourd’hui  j 3^ 
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accueilli  dans  la  dernière  féance , je  n'aî 
répondu  que  par  le  cri  d'une  jufte  indi- 
gnation , que  provoquoit  la  confcience 
,de  mes  intentions  travefties,  ôc  par  Ja 
u^ande  d’une  communication  particu- 
lière de  ces  écrits  remplis  de  faits  no- 
toirement calomnieux. 

J'ai  été  fidèle  à mon  ferment , de  don- 
ner l’avis  que  je  croirois  le  plus  utile  au 
fervice  du  Roi,  de  l’état,  &au  bien  du 
pays,.^.  Voilà  ma  défenfe  ; fi  pourtant  je  ^ 
ne  dois  pas  dédaigner  de  me  défendre  , 
.quand  ceux  qui  me  dénoncent  n ofent  pas 
m accufer , ou  plutôt  quand  j’ai  des  accu- 
fateurs  & point  de  juges  , quand  mon 
crime  efi:  celui  de  la  nation  , ÔC  qu’il  faut 
linfülter  pour  me  trouver  coupable. 

Cependant  je  me  fuis  obftiné  à connoître 


fans  que  j’aie  pu  obtenir  communication  des 
écrits  proteftatoires  de  la  nobleife  & du  clergé , 
j ai  pris  le  parti  de  dépofer  chez  un  notaire  & 

de  publier  des  réponfes  que  I on  voydroit  bien 
éluder,  'a.' 
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plus  particulièrement  la  dénonciation 
mée  contre  moi  : cinq  fois  je  vous  ai  requis 
de  me.  la  procurer;  cinq  fois  vous  avez 
tenté  des  efforts  inutiles  pour  que  juftice 
ne  me  fût  pas  déniée.  Tantôt  les  procu- 
reurs du  pays  s’étoient  trahfportés  aux  ar-f 
chives  pour  y trouver  des  proteftations 
que  chacun  favoit  bien  n y pas  être.  Tantôt 
on  ne  ’pouvoit  m’en  donner  une  commu- 
nication légale  , qu’après  l’infcription: 
Tantôt  on  devoit  garder  fur  ces  pièces 
importantes  & réfervées  au  feul  procès- 
verbal,  le  même  fecret  que  fur  mon  dire, 
lequel}  au  moment  où  Ton  tenoit  ce  lan^ 
gage  , circuloit  imprimé.  J’ai  repréfenté 
qu’à  rinftant  où  lès  proteftations  ont  été 
lues,  l’injure  a été  confommée,  ma  ré- 
clamation faite , la  demande  des  écrits 
proteftatoires  accordée  ; & qu’ainft , rien 
ne  pouvoit  légitimement  arrêter  la  corn- 
municatioh  de  ces  écritures. 

Vaines  réeianiations'!  Dans  ce  moment 
même , ces  proteftations , fi  publiques  lorf- 
• qu’on  a voulu  m’outrager , ft  myftérieufes 
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quand  il  s'agit  de  les  défendre , ne  m'ont 
pas  encore  été'  remifes.  Ge  font  les  traits 
du  Parthe  décochés  d’une  main  rapide  ôc 
cauteleufe,  mais  décochés  en  fuyant. 

Eh  î qu’importe , après  tout , pour  ré- 
pondre à ces  proteftations , que  je  les  aie 
fous  les  yeux , ou  qu’on  me  les  dérobe  ? 
Il  ne  s'agit  point  cf  en  détruire  les  principes; 
on  n’y  trouve  pas  un  principe.  11  ne  s’agit 
. point  d’en  réfuter  les  objeélions;  pas  une 
objeâiion  ne  s'y  préfente.  Il  faut  unique- 
ment repouffer  une  allégation  profondé- 
ment fauffe  J 6c  plus  injurieufe  pour  les  dé- 
putés des  communes  que  pour  moi.  J’en- 
tends cette  calomnie  : Paccord étoà  conclu 
& jure  i quand  un  ennemi  de  la  paix  ejîvcnu 
le  rompre  par  une  motion  incendiaire. 

Je  dis  que  cette  circonftance  feroît  plus 
injurieufe  pour  les  députés  du  tiers  que 
pour  moi.  En  eiïèt , à qui  donc  ai-je  laiffé 
le  droit  de  douter  , que  dans  l’engourdif- 
fementuniverfel,  je  n’eufîe  le  courage  de 
m oppofer  à la  paix  de  la  fervitude,  6c.  d’en 
faire  gloiref  Mais  les  mandataires  des  GOirir 
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imines.mérkeroient  de  grands  reproches , 
fi  contre  l’intérêt  du  pays  & le  vœu  de 
leurs  commettans , ils  avoient  laiffé  échap- 
per une  feule  occafion  de  faire  les  protef- 
tations  dont  ils  étoient  exprelTément 

chargés.  , . . 

- Cependant,  jamais  la  lutte  de  1 opinion 

publique  contre  les  prétentions  desclaffes 
privilégiées  ne  sétoit  développée  avec 
plus  d’énergie  que  le  jour  où  j’ai  fait  ma 
motion  , dans  la  perfuafion  invincible  que 
pour  rendre  le  peuple  tranquille  ôc  même 
généreux  , il  ne  faut  que  reconnoître 
fes  droits  ou  refpeêler  fes  réclamations. 
Ce  jour-îà  même , la  feule  modération 
des  députés  du  tiers  , leur  feule  dé  e 
rence,  ou  plutôt  leur  prévoyante  fenfi- 
bilité  empêcha  des  excès , des  voies  d:e- 
fait , des  cataftrophes.  Eh  1 fi  tout  étoit 
calmé  , pourquoi  ce  requifitoire  fi  hâtif  î 
pourquoi  cet  arrêt  du  parlement  fi  fubitf 
pourquoi  la  féanee  commcn(^a-t-elle  par 
une  explofion  fi  bruyante  , & par  des 
acclamations  fur  1 illégalité  de  lafiem- 
blée  % 
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Maïs  un  mot  fuffît  : j^’attefte  ie  procès- 
verbal  , dont  la  rédaèlion  fera  e'xatle  ; la 
déclaration  foudaine  & folemnelle  des 
députés  du  tiers  ; leur  vigoureux  éJan 
au  moment  où  l’on  n’a  pas  rougi  de  me 
dénoncer  ; l’ardeur  avec  laquelle  ils  ont 
revendiqué  l’honneur  d’avoir  porté  les 
premiers  mon  vœu.  ^ 

Qu  ai-je  donc  fait  de  fi  coupable?  J’ai 
defiré  que  mon  ordre  fut  aflez  habile 
pour  donner  aujourd’hui  ce  qut  lui  fera 
infailliblement  arraché  demain  ; j’ai  dé- 
liré qu  il  s afiurât  le  mérite  la  gloire 
dé  provoquer  l’afiemblée  des  trois  ordres 
que  toute  la  Provence  dèmande  à l’envié. , 
(Voilà  le  crime  de  l’ennemi  de  la  paix  ! 
ou  plutôt  j ai  crû  que  le  peuple  pôuvoît 
avoir  raifon.  i'.  Ahl  fans  doute  un  pa- 
tricien fouille  dune  telle* 'penfée' mérite 
des  fupplices  ! Mais  je  fuis  bien  plus 
coupable  quon  nefuppofe;  Car  je  crois 
que  le  peuple  qur  fé  plaint  a toujours 
raifon  ; que  fon infatigable  patience  attend 
conflamment  lea  derniers  excès  de  l’op- 
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preffiori  pour  fe  r^foudre  à la  réfiftance; 
qu’il  ne  réfifte  jamais  affez  long-temps 
'pour  obtenir  la  réparation  de  tous  fes 
griefs  ; qu’il  ignore  trop  que  pour  fe 
fendre -formidable  à fes  ennemis  , il  luî 
fuffiroit  de  relier  immobile  ; & que  le 
plus  innocent  comme  le  plus  invincible 
des  pouvoirs  eft  celui  de  refufer  a faire..èt» 
Je  penfe  ainli  ; punilTez  l’ennemi  de  la 


paix. 

Mais  vous,  minillres  d’un  Dieu  de  paix> 
qui,  inllitués  pour  bénir  & non  pour  mau- 
dire , avez  lancé  fur  moi  lanatheme^ 
fans  daigner  même  elfayer  de  me  ramener 
d’autres  maximes  ! 

Et  vous,  amis  de  la  paix , qui  dénoncez 
au  peuple,  avec  la  véhémence  de  la  haine, 
le  feul  défenfeur  qu’il  ait  trouvé  hors  de 
fon  fein  l 

Qui , pour  cimenter  la  concorde , rem-; 
plilïez  la  capitale  ôc  la  province  de  pla- 
cards propres  à armer  le  peuple  des  cam- 
pagnes contre  celui  des  villes , fi  vo8 
faits  ne-réfutoient  pas  vos  écrits; 
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Qui , pour  préparer* les  voles  de  Ootî-^ 
ciiiation,  proteftez  contre  le  réglement 
provifoire  de  convocation  des  états-géné- 
raux , parce  qu"il  donne  au  peuple  un 
nombre  de  députés  égal  à ceux  des  deux 
autres  ordres  réunis  ; • - 

Et  contre  tout  ce  que  fera  l’aflemblée 
nationale , fi  fes  décrets  n’affurent  pas 
le  triomphe  de  vos  prétentions , l’éter- 
nité de  vos  privilèges  ! 

Généreux  amis  de  la  paix  ! j’interpelle 
ici  votre  honneur,  Ôc  je  vous  fomme  de 
déclarer  quelles  exprelîions  de  mon  dif* 
cours  ont  attenté  au  refpeâ:  dû  à l’auto-' 
rité  royale  , ou  aux  droits  de  la  nation?..- 
Nobles  Provençaux  , l’Europe  eft  atten- 
tive ; pefez  votre  réponfe.  Hommes  de 
Dieu , prenez  garde  ; Dieu  vous  écoute! 

Que  fi  vous  gardez  le  filence , fî  vous 
vous  renfermez  dans  les  vagues  déclama- 
tions que  vous  avez  lancées  contre  moi  j 
fouffrez  que  j’ajoute  un  mot. 

‘ Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  âgés, 
lesariftocrates  ont  implacablement  pour- 
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fuivi  les  amis  du  peuple;  & fi, par  je  ne 
fais  quelle  combinaifon  de  la  fortune , 
il  s en  efl:  élevé  quelqu’un  dans  leur  fein, 
c’eft  celui-là  fur-tout  qu’ils  ont  frappé, 
avides  qu’ils  étoient  d’infpirer  la  terreur 
par  le  choix  de  la  vidime.  Ainfi  périt  le_ 
dernier  des  Gracques  de  la  main  des  pa- 
triciens ; mais  atteint  du  coup  mortel , 
il  lança  de  la  pouflière  vers  le  ciel , en 
atteftant  les  dieux  vengeurs  ; & de  cette 
poufiière  naquit  Marius  : Marius , moins  . 
grand  pour  avoir  exterminé  les  Cim^ 
bres , que  pour  avoir  abattu  dans  Rome 
Tariftocratie  de  la  noblefie. 

Mais  vous,  communes , écoutez  celui 
qui  porte  vos  applaudiflemens  dans  fon 
cœur  _,  fans  en  être  fédüit.  L’homme  n’efi: 
fort  que  par  l’union  , il  n eft  heureux  que 
par  la  paix.  Soyez  fermes  , & non  pas 
opiniâtres  ; courageux , & non  pas  tumul- 
tueux ; libres , mais  non  pas  indifcipli- 
riés  ; fenfibles , mais  non  pas  enthou- 
fiaftes.  Ne  vous  arrêtez  qu’aux  difficultés 
importantes , ôc  foyez  alors  entièrement 


inflexibles  mais  dédi|.îgnez  les  cônten'* 
dons  de  l’amour-propre  , & ne  mettez 
jamais  en  balance  un  homme  Ôc  la  patrie* 
Sur-tout  hâtez  autant  qu’il  eft  en  vous 
l’époque  de  ces  états-généraux  qu’on  vous 
acc'ufe  d’autant  plus  âprement  de  reculer , 
qu’on  en  redoute  davantage  les  réfultats; 
de  ces  états-généraux  où  tant  de  préten- 
tions feront  déjouées  , tant  de  droits  ré- 
tablis 5 tant  de  maux  réparés  ; de  ces  états- 
généraux  enfin  où  le  monarque  lui-même 
-defire  que  la  France  fe,  régénère. 

Pour  moi, qui  dans  ma  carrière  publique 
n’ai  jamais  craint  que  d’avoir  tort;  moi 
qui , enveloppé  de  ma  confcience  & armé 
de  principes,  bravercis  l’univers  : foit  que 
mes  travaux  & ma  voix  vous  foutiennent 
dans  l’affemblée  nationale , foit  que  mes 
vœux  feuls  vous  y accompagnent  , de 
vaines  clameurs , des  proteftations  inju- 
rieufes , des  menaces  ardentes , toutes 
les  convulfions , en  un  mot , des  préju- 
gés expirans , ne  m’en  impoferont  pas.  Eh  ! 
comment  s’arrêteroit-il  aujourd’hui  dans 

fa 
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fa  courfe  civique'  celui  qui  , le  pfemief 
d entre  les  Français,  a - profeiFe  Faute- 
ruent  fes  opinions  für  les  affaires  natio- 
nales , dans  un  temps  où  les^circonftances 
étoient  bien  moins  urgentes , Ôi  la  tâche 
bien  plus  périlleufe?  Non  , les  outrages 
ne  lafferont  pas  ma  confiance  ; j’ai  été, 
je  fuis,  je  ferai  jufqu  au  tombeaurhommé  ^ 
delà  liberté  publique  , Thomme  de  la 
conflitution.  fvlalh'eur  aux  ordres  privilé- 
giés , fi  c’eft  là  plutôt  être  fhomme  du 
peuple  que  celui  des  nobles;  car  les  privi- 
lèges hniront  ; mais  le  peuple  efl  éternel. 

1 N 

Je  demanie  que  ' ce  dire  ^ ainji  que  la 
-pf-otejîation  fuivante  , filent  mfcrits  dans 
le  procès-verbal  de  l'ajfemblée, 

\ 

Contre  - Protejladon» 

Î L n’efl  aucun  de  nous  qui  puiffe  craindre' 
déformais  que  la  nation  provençale  if  ait 
pas  des  états  conflitutionncls.  Si  cette 
' crainte  , après  les  débats  qui  nous  ont 
agités , fe  préfentoit  encore  à mon  efprit  ^ 
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jelâ  rejetterois  comme  une  injure  faite  à 
mon  fiècle.  Le  terme  des  abus  eft  arrivé  ; 
& peut-être  ne  fuis-je  point  un  vain  garant 
de  ce  préfage. 

J’ai  le  droit  cependant , comme  fujet, 
d’éclairer  la  juftice  d’un  roi  qui  veut 
connoître  la  vérité  ; comme  citoyen, 
d’ajouter  ma  contribution  de  zèle  à celle 
des  autres  ; comme  individu  , de  veiller 
à la  défenfe  de  mes  penfées,  qui  font 
mon  exiftence  même  , que  ma  conf- 
cience , n’en  eulTé-je  pas  prêté  le  ferment, 
m’ordonnoit  de  manifefter. 

Je  me  dois  d’autant  plus  cette  juftice, 
que  j’ai  été  dénoncé  comme  perturba- 
teur de  la  paix , c’eft  à-dire  comme  per- 
turbateur des  abus  ; comme  ayant  des 
principes  contraires  à l’in  térêt  de  la  nation, 
c’eft-à-dire  contraires  à ceux  qui  m’ac- 
cufent , & qui  fe  difent  les  repréfentans 
de  la  nation  ; comme  ayant  manqué  à 
l’autorité  du  roi,  c’eft- à -dire,  comme 
ayant  appliqué  à la  nation  provençale 
les  principes  de  juftice  que  le  roi  vient 
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de  canfacrer  pouc  k France  entière',  & 
qui  feront  le  plus  beau  monument  de 
fon  règne. 

> Il  importe,  puifque  ce  font -là  des 
crimes,  que  chacun  puiffe  connoître 
combien  je  fuis  coupable.  Ma  motion 
du  50  janvier  devoit  nous  conduire  à la 
paix,  & faire  céder  avec  quelque  gloire 
par  les  deux  premiers  ordres , ce  que 
fimpérieufe  voix  du  temps  & de  là 
juftice  va  leur  arracher.  Du  moins  , 
puifque  je  faifois  une  motion,  falloit-il 
en  délibérer  ! Eh  ! pourquoi  me  lailTer 
le  regret  éternel,  à moi  qui  ne  cherchois 
< quk  rendre  les  deux  premiers  ordres  les 
organes  de  la  volonté  générale,  d avoir 
été  pour  eux  la  caufe  innocente  d'une 
défaveur  ! Mais  puifqu’on  m'a  donné 
i’exem^ple  allez  étrange  d’une  proteftation 
de  quelques  individus  contre  une  nation 
entière,  je  crois  à mon  tour , fort  de 
ma  confcience  & de  cette  voix  univer- 
felie  à qui  tienne  fauroit  réfiller,  avoir, 
le  droit,  moi  fimple  individu,  de  pro- 
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tefter  contre  deux  cent?  individus  que  jd 
ne  faurois  regarder  comme  les  repréfen- 
tans  de  la  nation  provençale. 

D’à.  p-fès  ces  principes,  je  soussigné 
DÉCLARE,  pour  qu’aucun  de  mes  conci- 
toyens ne  pLiifie  l’ignorer,  que  j’ai  été 
intimement  convaincu,  dès.  la  première 
féance  de  nos  prétendus  états,  que  l’affem- 
blée  ne  pouvoit  pas  être  repréfentative 
de  la  nation  provençale. 

Que  je  ne  pouvois  me  tromper  fur 
.ce  point  important  y puifque  l’ariftocratie 
des  deux  premiers  ordres,  après  avoir 
concentré  tout  le  clergé  dans  quelques 
prélats  , & la  nobleffe  entière  de  la 
province  dans  les  feuls  gentilshommes 
poffédans-fiefs,  prétendoit  fans  mandat, 
fans  éledion,  repréfenter  les  deux  pre- 
miers ordres  , donner  des  loix  au  lieu- 
d’apporter  des  fulfrages  , introduire  la 

fervitude  au  lieu  de  cimenter  la  liberté. 

* <» 

Puifque  je  ne  voyois  Mans  les  repré- 
fentans  des  communes,  que  des  individus 
pleins  de  zèle  fans  doute,  mais  convoqués 
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par  les  draits  de  leurs  places  6c  non 
point  élus  ; mandataires  de  quelques 
'éiecleurs,  & non  de  Funiverfalité  des 
citoyens;  députés  exclufivement  par  quel- 
ques villes'  privilégiées  5 au  préjudice  du 
droit  de  tant  d’autres;  pris  forcément 
dans  un  ordre  auquel  les  malheureufes 
circonilances  du  moment  leur  fontprefque 
une  loi  continuelle  d’être  oppofés  ; ayant 
tous  un  fuffrage  égal,  ôt  une  feule  voix 
pour  les  moindres  aggrégations,  comme 
pour  les  plus  importantes. 

Que  je  ne  pouvois  pas  croire  qu’uns 
pareille  alfemblée  dût  continuer  de  repré- 
fenter  provifoirement  la  nation  , quand 
fix  cents  mille  voix  s’élèvent  du  fein  de 
cette  nation,  & proteflent  expreffément 
V contre  ce^  pouvoir  provifoire.,  J’étoîs 
exempt  de  doute,  par  cela  feul,  que  tout 
pouvoir,  qui  n’eft- réellement  fondé  que 
fur  le  confentement  tacite  des  manda- 
taires , efl:  "anéanti  dès  l’inftant  qu’un  fuf- 
frage univerfel  le  défavoue  ; qu’en 
rej.etant  ce  principe  , toute  efpèce  de 
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réclamation  feroit  fans  fuccès  , tout 
paffage  du  mal  au  bien  impoffible,  tout 
abus  éternel,  quoique  éternellement  pro- 
vifoire. 

, Qu’il  fera  irrévocablement  conftaté  par 
le  procès-verbal  de  l’aflemblée,  que  dès 
la  première  féance  les  députés  des  com- 
munes , impatiens  de  s’acquitter  d’un 
devoir  & de  réclamer  contre  l’illégalité 
de  nos  prétendus  états,  déclarèrent  que 
leur  milTion,  bien  différente  de  celle  de 
leurs  prédéceffeurs  dans  de  pareilles  cir- 
conflances,  fe  bornoit  à protefler,  à voter 
les  impofitions  royales,  & à demander 
la  convocation  des  trois  ordres  de  la 
province.  J’aurois  donc  pu  dès-lors  déve- 
lopper des  fentimens  que  je  partageois, 
ôc  difputer  la  gloire  de  polèr  la  première 
bafe  d une  repréfentation  nationale.  Mais 
i amour  de  la  paix  & d’autres  principes 
me  portèrent  à renvoyer  l’examen  de  la 
légalité  de  laffemblée,  au  feul  inflant 
qui , par  notre  filence  fur  un  objet  auflî 
grave,  auroit  compromis  la  liberté  pu- 
blique. 
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Qu’en  effet  je  déclarai  t qu  avant  de 
proteftet  contre  la  légalité  d une  afTern- 
blée  confidérée  comme  tenue  des  états, 
on  devoit  s’occuper  de  fa  formation  phy- 
fîque,  parce  qnil  falloit  etre,  pour  déli- 
bérer ; qu’il  importoit  de  diftinguer  fon 
exiftence  de  fes  pouvoirs,  fa  coalition 
de  fa  conftitution  5 fa  légalité  comme 
affemblée  convoquée  par  autorité,  de 
V fa  légalité  comme  affemblée  nationale* 
Les  députés  du  tiers , adoptant  ces  prin- 
cipes, fufpeiidirent  leurs  réclamations, 
iûais  fans  abjurer  le  dépôt  dont  trois  cents 
communautés  de  la  province  ^avoient 
chargé  leur  confcience  ; ôc  de  très-longs 
débats  finirent  par  la  nomination  des 
greffiers.  ' 

' Que  cette  nomination  s’eft  notoirement 
faite  de  la  manière  la  plus  illégale  : mais 
que  la  même  modération  qui  ne  peut 
pas  me  difpenfer  de  parler  dans  les 
grands  intérêts , m’interdit  de  renouveller 
'des  débats  que  mon  opinion  feule  avoit 
terminés.  Les  greffiers  furent  propofés 
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s 1 âfTeiriblëe  cjiii  devoit  les  élirez  ôc 'ce 
iut  par  acclamations^  & non  par  i a voie 
du  fcrutin,  qu’ils  furent  nommés.  Il  eft 
vrai  cependant,  à mioins  que  le  premier 
caractère  d une  éleétion  ne  foit  pas 
d’être  libre,  que  cette  méthode  eft,  pro- 
fondément vicieiife  ; que  toute  propos 
lition  détermine  les  fuffrages  par.-i’im- 
pohibilite  prefque  abfolue  dans  nos  mœurs 
'de  les  refufer;  quelle  lailfe  à l’éleaeur 
le  dioit  de  rejeter  y mais  le  prive  cer- 
tainement de  la  faculté  de  choifir;  que 
ie  fcrutin  eft,  bienpplus  favorable  à la 
liberté , parce  qu’il  el  par  fon  fecret 
l’image  des  confciences  foibles;  & que 
choifir  par  acclamations , c’ell  vouloir 
comptei  les  cris  & non  les  fuffrages.  Jç 
ne  fis  aucune  de  ces  obfercatiqns,  parce 
que  c eft  dans  1 aflemblée^des  trois  ordres, 
& lorfquil  s agira  de  former,  nos. états-, 
qu’il  faudra  les  difcuter.^Quelqueslrrd^ 
gularités  de  moins  n’auroient  pas  rendu 
laffemblée  plus  légale;  niais  ce  que  je 
nai  point  dit  pour  l’amour  de  la  paix, 
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fe  dois  le  dire  par'^refped  pour  les  prin- 
cipes^ lorfqu’on  me  force  à nue  protef- 
tation  folemnelle. 

Que  mon  Opinion  furlesdifférens  points 
purement  préalables,  agitésdanslafeconde 
féance  des  états  , fut  encore  didée  par 
ce  defir  toujours  préfent  à mon  cœur, 
d’accorder  à la  paix  du  moment  tout  ce 
qui  ne  pouvoit  pas  bleffer  efîentiellement 
rintérêt,  national , & de  donner  à^af- 
femblée  la  formation  de  l’autorité , avant 
de  difçuter  fa  formation  con'ftitutionnelle. 

Que  les  pouvoirs  de  chaque  membre 
dans  une  aifemblée  de  la  nation  doivent 
certaine  nient  -être  légitimés  par  raifem- 
blée  entière  , qui  fans  une  telle  fupré- 
matie , & ce  ’réfultat  feroit  abfurde ne 
pourroit  pas  juger  de  fa  propre  légalité. 
Ce  principe  me  força  de  combattre  l’opi- 
nion des  communes  ; elles  voùloient  con- 
centrer le  jugement  des  pouvpirs  dans 
une  commilîion  didatoriaie  , & je  crus 
'infiniment  dangereux  d’ajouter  cette  arif- 
tocratie  à tant' d’autres.  Mais  je-déclarai 
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que  1 aflemblée  devoit-  être  réduite  pour 
le  moment  à égalité  de  nombre  entre 
les  deux  premiers  ordres  ôc  le  troifième. 
En  effet , même  dans  une  affemblée  illé- 
gale, devoit-on  laiffer  à un  ordre  le  droit 
de  rejeter,  par  fa  feule  pluralité  , tous 
les  membres  qu’il  auroit  cru  devoir 
exclure  ? Nous  ne  pouvions  pas  corriger 
l’illégalité  de  nos  prétendus  états  ; mais 
nous  pouvions , & certainement  nous  de- 
vions au  moins  êtres  jufles. 

Que  je  dois  obferver  toutefois , pour 
qu’on  ne  puiffe  ni  prendre  , ni  donner  le 
change  fur  mes  opinions,  que  je  ne  de- 
mandai la  réduêfion  que  pour  la  légiti- 
mation des  pouvoirs,  & que  je  la  récla- 
mai feulement  d’après  ce  principe,que  nul 
ne  peut  être  juge  & partie.  Qui  ne  fent 
en  effet  que  l’illégalité  des  prétendus  états 
tenant  au  défaut  de  pouvoir  de  chacun 
de  nous  , la  réduêlion  n’auroit  fervi  qu’à 
diminuer  le  nombre  des  non-repréfentans  ^ 
fans  leur  donner  aucun  des  caraâères  de 
la  puiffance  publique  , qui  réfide  encore 
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toute  entière  dans  la  nation,  6c  quil  ne 
dépendoit  pas  de  l’affemblée  de  fe  con- 
férer à elle- même  ? 

Que  ce  moyen  terme , propofé  pour 
éviter  tout  à la  fois  les  inconvéniens 
d’une  commiflion  diélatorlale  , 6c  pour 
rafliirer  les  cinquante-fix  membres  des 
communes  contre  la  prépondérance  de 
'Cent-quatre-vingts  voix , fut  rejetée  fur 
le  champ , non  par  l’opinion  individuelle 
des  membres  de  l’airemblée  , mais  par  ac- 
’clamation  dans  les  deux  premiers  ordres, 
^bien  qu’il  fût  de  la  dernière  évidence 
que  raffemblée  devoir  fe  réduire  , avant, 
.d’opiner  fi  elle  devoir  être  réduite.  Il 
■s’agilToit  de  fixer  le  tribunal  qui  jugeroit 
'le  rapport  de  la  commifTion  des  pouvoirs  ; 
:mon  opinion  tendoit  à rejeter  tous  les 
■membres  des  deux  ordres  qui  excé- 
doient  les  cinquante-fix  fuffrages  des  com- 
munes; les  membres  récufés  ne  dévoient 
'donc  pas  juger  leur  propre  récufation. 
PoLivoit-on , fans  dévoiler  tous  les  abus 
de  la  prépondérance  des  voix  , faire  dé- 
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libérer  par  1 affemblée  qu’elle  ne  ferolt 
pas  re'duite  , & décider  cette  impor- 
tante que/lion  par  le  feul  elFet  de  cette 
prépondérance  ? 

- Qu  apres  ces  difcufîions  préliminaires, 
à:  lorfquil  fallut  aller  aux  voix  , les 
communes  crurent  devoir  refufer  d’opi- 
ner, dans  la  crainte  que  cette  première 
délibération  ne  fervît  à conftater  la  léga- 
lité çle  1 alTembiée.  Ce  refus  , dans  un 
moment  où  elle  n’étoit  pas  même  phy- 
siquement formée , tendoit  évidemment 
a la  diiToudre  , ou  à préparer  d’éternelles 
diffentions.  Je  continuai  d’opiner  pour 
la  paix  ; je  fis  obferver , mais  en  vain,  - 
que  toute  1 affemblée  'devoir  fe  former 
par^  cela  feùl  quelle  avoir  été  convo- 
quée ; que  la  vérification  des  pouvoirs 
Si  etoit  autre  chofe  que  la  vérification 
üLi  titre, en  vérrii  duquel  chaque  membre 
auroit  le  droit  d’opiner  ; & qu  avant 
d’examiner  fi  l’affemblée  pourroit  être 
tenue  fous  le  nom  d’états  nationaux, 
il  falloir  lui, donner  du  moins  l’elpèce 
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d«  régalité  qu’a  toute  aiïembJée  coa-  . 
voquée  par  une  autorité  légitime.  D’après 
ces  principes,  j’opinai  pour  rétabiifîe- 
, nient  d’une  commiiîlon',  qui  feroit  char- 
gée d’examiner  les  pouvoirs  & d"en  faire  - 
le  rapport.  Cette  énonciation  vague  laif-  - 
foit  le  droit  d’en  propofer  de  nouveau 
la  réduction , lorfque  le  rapport  de*  la 
commiilion  devroit  être  jugé.  Mais  en 
cela  même , entraîné  par  le  defir  de  con-> 
ferver  l’union  parmi  nous , je  me  ber- 
nois à éluder  les  difficultés  fans  les  ré- 
foudre  : & le  moment,  approchoit  où  je 
ne  pourrois  lailfer  faire  à l’affemblée  fon 
premier  aêle  de  jurifdiclion , fans  lui- 
dénoncer  fa  propre  incompétence  , fans 
la  forcer  du  moins  de  l’examiner  , fans 
plaider  la  caufe  de  la  nation  provençale , 
contre  les  prétendus  repréfentans  qu’elle 
défavoue. 

Que , malgré  ce  devoir  impérieux  que 
je  partageois  avec  tous  les  députés  des 
. communes  , & pour  lequel  leur  zèle 
'âvoit  devancé  le  mien,  je  fis  encore  à 


/ 


( 30  ) 

la*  paix  des  facrifices  affez  importans  dans  * 
cette  féance.  Je  ne  dénonçai  point  le 
prétendu  pouvoir  en  vertu  duquel  le  pré- 
fident  de  l’alTemblée  propofoit  lui-même 
les  membres  de  la  commilTion.,  Je  remar- 
quai feulement  combien  il  étoit  dange-  • 
reux  de  faire  délibérer  fur  trois  objets'^ 
à la  fois  : la  néceflité  d’établir  une  com- 
miiîion  pour  examiner  les  pouvoirs  , le 
choix  des  membres  de  cette  commif- 
fion , le  droit  de  l’affemblée  de  juger 
leur  examen  : mais  je  remis  à un  autre 
temps  de  propofer  les  règles  de  difci- 
pline  fans  lefquelles  la  liberté  d’une  af- 
femblée  feroit  toujours  furprife  par  l’au- 
torité qui' la  préfide  , qui  linterroge  , & 
dont  les  intentions  prefque  toujours  in- 
connues , infpirent  bien  plus  de  con- 
fiance , lorfque  la  fimplicité  des  queftions 
permet  de  voir  clairement  la  conféquence 
des  réfuitats. 

Que  fl  dans  la  même  féance  , je  ré- 
clamai , non  pour  moi-même , mais  pour 
les  députés  des  communes,  le  droit, 
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non  - feulement  d’opiner  , mais  d’être 
écouté  ; c’eft  qu’en  effet  , on  perd  le 
droit  de  convaincre  celui  qu’on  refufe 
d’entendre  ; que  les’  procédés  dans  une 
grande  afTemblée , font  toujours  le  pre- 
mier gage  de  la  paix  ; que  l’on  peut  bien 
diftinguer  en  trois  ordres  les  membres 
d’une  nation  ; mais  que  l’on  ne  claffe 
pas  5 pour  cela , ni  les  lumières , ni  la 
raifon  , ni  la  fageffe. 

Qu’après  avoir  ainfi  combiné  mes  prin- 
cipes & ma  conduite  , je  vis  tous  mes 
efforts  rendus  inutiles  , par  le  refus  des 
communes  d’opiner  fur  l’établiffement 
de  la  commiffion  des  pouvoirs  ^ qui  ne 
fut  délibérée  que  par  les  membres  des 
deux  premiers  ordres.  Je  fus  nommé 
pour  cette  commiflion.  Mais  devois-je , 
pouvois-je  croire  à l’exiftence  d’une  dé- 
libération à laquelle  un  ordre  entier 
avoit  refufé  de  concourir  ? Je  fais  qu’on 
n’opine  point  par  ordre  dans  nos  états; 
mais  l’opinion  par  tête,  bien  loin  de 
fournir  le  moyen  d’exclure  les  communes 
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d’une  alTemblée  que  Ton  prétend  nadô-* 
nale , n’eft  qu’un  moyen  de  plus  de  con-* 
noître  le  vœu'  de  cet  ordre,  le  plus  sûr 
organe  de  la  volonté  publique.  L’opi- 
nion par  tête  confond  les  ordres  mais 
ne  les  détruit  pas  relie  donne  à chaque 
ordre  une  plus  grande  influence  , puif- 
qu’elle  permet  de  compter'tous  les  fuf- 
frages  ; elle  ne  le  mutile  pas  , pour 
ainfl  dire  , en  le  réduifant  à la  moitié 
de  lui-même  , & à fa  pluralité  : elle  lui 
fournit  le  feul  moyen  de  pefer  de  tout 
fon  poids  , lorfqu’il  s’agit  de  former  le 
fufîrage  univerfel. 

Que , d’après  ces  principes  , ne  tenant 
mes  pouvoirs  de  commiflaire  que  de  la 
volonté  des  premiers  ordres je  ne  crus 
pas  me  croire  lié  pai*  une  délibération 
qu  un  ordre  entier  difoit  ne  pas  exifler. 

J aurois  pu  , j’aurois  dû  protefter  , ainfl 
que  les  communes  ; ôc.  je  ne  protellai 
point  , afin  d étouffer  s’il  fe  pouvoir , 
tout  germe  de  difcorde.  Mais  ne  refufant 
rien  à la  paix , je  devois  également  tout 
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stccordef  aux  principes.  Je  déclarai,  par 
une  lettre  au  préfident  de  raflemblée , 
que  je  ne  croyois  pas  avoir  le  droit  de 
me  rendre  aux'  féances  de  la  commif- 
fion.  Je  lui  propofai  de  faire  opiner  une 
leconde  fois  fur  la  manière  de  légitimer 
les  pouvoirs  ; & confultant  mon  zèle  , 
plutôt  que  les  talens  de  celui  à qui  j’é^ 
crivois , je  cherchois  dans  fon  cœur  un 
moyen  de  concilier  les  intérêts  & les 
fentimens  , les  formes  & les  devoirs. 

Que  là  troifième  féance  de  l’alfemblée 
manifefta  bientôt  combien  j’avois  eu  rai- 
fon  de  craindre  les  fuites  de  la  délibéra- 
tion précédente.  Les  communes , dont 
aucun  des  membres  n’avoit  voulu  parti- 
ciper à la  commiffion  des  pouvoirs , fe 
hâtèrent  de  configner  dans  les  regiflres 
d’un  officier  public,  les  proteOations  les 
plus  éclatantes,  foit  contre  i’illégaiité 
des  prétendus  états , foit  contre  la  com- 
miffion des  pouvoirs.  L’ade  de  ces  pro- 
teftations , ouvrage  tout  à la  fois  de  la 
liberté  & de  la  contrainte , d’un  dévoue- 

C 


/v 


l 


; ( 34  ) 

ment  généreux  & d’un  zèle  irréfléclil , fut 
fignifié  au  greffier  : lu  dans  lafTemblée, 
il  y porta  l’agitation  qu’il  devoit  naturel- 
lement produire  par  la  diverfité  des  inté- 
rêts. Les  deux  premiers  ordres  opinèrent 
de  députer  aux  commiffaires  du  roi,  6c 
-de  leur  dénoncer  la  démarche  des  com- 
munes. Je  voulus  en  vain  obferver  que  fi 
les  commiffaires  du  roi  faifoient  droit 
aux  plaintes , nous  aurions  à nous  repro-^ 
cher  d’avoir  invoqué  l’autorité  dans  une 
querelle  de  famille;  & que  s’ils  refufoient 
de  pronpncer,  nous  recevrions  de  l’auto- 
rité une  leçon  de  modération.  La  députa- 
tion fut  délibérée  , Ôc  j’y  confentis  moi- 
même  5 dans  l’efpoir  que  la  fageffe  ôc  les 
lumières  des  commiffaires  du  roi  nous 
fuggéreroient  les  moyens  de  conciliation 
qui  nous  échappoient. 

Qu’après  cette  féance , ôc  dans  1 attente 
de  la  décifion  que  deux  ordres  récla- 
moient  contre  le  troifième,  la  fermenta- 
tion des  efprits  ôc  la  divifion  des  intérêts 
devint  plus  ardente , ainfi  qu’il  avoit  été 
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facile  de  le  prévoir.  Des  fcènes  affligean- 
tes, des  marques  d’une  irnprobation  qui 
confondoit  les  opinions  avec  les  perfonnes^ 
Ôc  qui  blefToitramour-propre  fans  corriger 
les  erreurs  ; par-tout  la  cenfure  publique  ^ 
fe  prévalant  de  la  force  qu  eîie  tire  de  la 
multitude  , foit  pour  applaudir,  foit  pour 
blâmer;  quelques  attroupemens  même^ 
qu’un  arrêt  du  parlement  venoit  de  dé- 
fendre ; tout  annonçait  que  funiverfalité 
des  citoyens , infiruite  de  fes  droits , n’étoit 
point  indifférente  aux  queftions  agitées 
dans  notre  affemblée,  parce  qu’elle  n’y 
reconnoiffoit  pas  des  perfonnes  choifies 
par  la  nation  pour  les  difcuter;  toutfaifoit 
fentir  la  néceffité  de  ménager  l’opinion  - 
publique,  ou  du  moins  de  la  fou  mettre 
à l’examen , de  la  pefer,  & non  de  la  com- 
battre, de  fe  rapprocher  des  progrès  de 
la  raifon  humaine,  & non  de  nous  rejeter 
dans  l’antiquité  des  abus. 

Qu’il  étoit  plus  que  temps  que  la  qua- 
trième féance  de  nos  états,  précédée  par 
une  pareille  fermentation^  préfentât  aux 
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trois  ordres  le  plan  d’une  réunion  aurable* 
La  difficulté  du  moment  ne  confiftoit  que  ^ 
dans  la  légitimation  des  pouvoirs  : mais 
la  difficulté  permanente,  les  Véritables 
obdacles  naiflbient  des  proteftations  fur 
l’illégalité  de  nos  prétendus  états,  renou- 
vellées  dans  chaque  féance  ; de  la  limita- 
tion des  pouvoirs  de  tous  les  députes;  du 
vœu  de  la  province  entière , pour  obtenir 
la  convocation  générale  des  trois  ordres, 
feul  efpoir  du  falut  public  ; & fur-tout  du 
droit  de  députer  aux  états-généraux  : droit 
que  la  nation  refufe  de  concentrer  dans 
une  affemblée  illégale.  Pour  réfoudre  la 
difficulté  du  moment,  le  préfident  pro- 
pofa  de  regarder  tous  les  pouvoirs  comme 
légitimés , d’admettre  tous  les  membres 
qui  fornioient  dans  ce  moment  laffem» 
blée  , & d’opiner  fur  cette  quefaon  par 
acclamation.  Les  communes  déclarèrent 
fur  le  champ  quelles  ne  pouvoient  y con- 
fentir , fans  énoncer  de  la  manière  la  plus 
exprelfe,  que  la  légitimation  des  pou- 
voirs ne  rendroit  ralTemblée  aèiuelle, 
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ni  plus  conftitutionnelle , ni  plus  légale.' 
Cette  réferve  renouveila  auffi-tôt  toutes 
les  proteftations  qui  avoient  agité  les 
féances  précédentes  ; & ce  fut  au  milieu 
de  ce  choc  d’opinions  ; ce  Tut  lorfque  la 
paix,  fondée,  non  fur  les  formes,  mais 
fur  l’intérêt  national,  paroiffoit  déformais 
impoffible  à obtenir,  que  je  cherchai  à Faf- 
feoir,  non  fur  Terreur,  non  fur  l’intrigue ^ 
mais  fur  la  vérité  & fur  la  juilice. 

Qu’il  ne  s’agiffoit  plus  alors  de  faire 
des  promeffes  aux  communes,  de  pallier 
les  abus , d’étayer  notre  conftitution , & 
«de  conferver  les  droits  du  peuple  par  des 
réferves.  Je  crus  au  contraire  qu’il  falioit 
fonder  Tabyme  dans  toute  fa  profondeur; 
montrer  les  maux , mais  à côté  des  remè- 
des ; refpeêfer  Topinion  publique,  mais  la 
diriger  ; & mériter  la  confiance  pour  avoir 
la  paix.  Un  motif  plus  décifif,  mon  devoir, 
mon  ferment  de  citoyen,  ne  me  permet- 
toit  pas  de  laiffer  faire  à TalTemblée  fou 
'premier  ade  de  jurifdidion,  fans  examiner 
fa  compétence.  J’avois  gardé  le  filence, 


• ^ 38  ) 

tant  que  nous  n étions  pas  formés.  Pouvois- 
je  me  taire,  lorfqu’après  nous  être  phy-^ 
fiquement  reconnus,  il  fallut  nous  de- 
mander tout  à la  fois,  & qui  nous  étions, 
& ce  que  nous  allions  faire?  Si  j’avois 
dans  ce  moment  déferté  la  caufe  publique, 
èi  contredit  ma  vie  entière,  j’aurois  mé- 
rité que  le  fouvenir  de  ma  lâcheté  fût 
éternel  ; qu’on  dît  un  jour  de  moi  : Il  a 
conlacré  fa  vie  à venger  les  droits  de 
î’homme,  & il  laiffa  périr  fa  patrie  fous 
l’ariftocrarie  de  fon  ordre!  il  ailifta  dans 
Une  aifembiée  qu’on  vouloit  faire  regarder 
comme  nationale , & il  n’ofa  pas  être 
i’orgàne  de  la  nation,  qui  défavouoit  fes 
prétendus  repréfentans  ! il  fut  témoin  du 
courage  des  communes  , & n’ofa  pas 
l’imiter  1 il  connut  les  proteftations  de 
fix  cents  mille  citoyens,  & craignit  de 
les  défendre  ! 

Que  je  dus  craindre  d’autant  moins 
d’examiner  la  compétence  de  ralTemblée, 
que  les  députés  des  communes  avoient  pro- 
voqué çet  examen  dans  la  même  féance  j 
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qu  il  nétok  plus  poflible  de  faire  un  pâs, 
fans  être  arrêté  par  cet  obftacle  ; que  la 
fuppofition du  fdence  des  députés,  quand 
je  Favois  gardé,  auroit  été  pour  eux  une 
injure  ; & qu’en  prouvant  la  juftice  de  leurs 
réclamations , )e  montrois  dans  1 affem- 
blée  générale  des  trois  ordres , rafyle  de 
la  paix,  le  lien  de  la  concorde , le  terme 
de  nos'  diflentions. 

Qu  indépendamment  de  ces  miotifs,  le 
difcours  que  je  prononçai , & ciont  je 
demandai  Tinfcription  dans  les  regiflres, 
fuffit  à fa  propre  défenfe.  Que  ceux-là 
le  condamnent,  qui  voudroient  refufer  à 
la  nation  provençale  le  droit  d’une  repré- 
fentation  libre  , ce  bienfait  éternel  que  le 
rpi  vient  d’accorder  à la  France  entière  ; 
mais  qu’ils  ne  difent  point  que  j’ai  manqué 
à l’autorité  du  roi , lorfque  j’ai  fait  con- 
noître  à fes  fujet?.  les  principes  de  fa  juf- 
tice  ! Que  ceux  qui  penfent  que  leurs 
exemptiorks  pécuniaires  ne  pourront  être 
confervées , fi  la  nation  rentre  dans  fes 
droits , blâment  & détedent  ma  théorie  5 
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j y confens  ; mais  qu’ils  ne  -la  fuppofent 
point  attentatoire  aux  droits  de  la  nation  ! 
Que  ceux  qui  croient  toujours  l’état 
ébranle,  fi  1 on  touche  à leurs  privilèges, 
me  traitent  de  novateur  dangereux , ]’y 
confens  encore  ; mais  qu’ils  conviennent 
du  moins,  que  je  n’ai  fait  dans  mon  dif- 
cours,  que  développer  les  proteftations 
de  cinquante -fix  députés  des  communes, 
opiner  après  eux , citer  ôc  prefque.  tranf- 
crire  les  délibérations  que  les  membres 
des  deux  premiers  ordres  connoiffent 
tous,  & qui  ne  leur  permettent  plus  de 
regarder  comme  une  nouveauté , ce  que 
cent  mille  citoyens  ont  dit  avant  moi,  fur 
les  abus  de  la  conftitution  provençale. 

Que  s il  falloir  encore  d’autres  motifs, 
pour  juftifier  une  pareille  motion,  je 
dirois  quelle  eut,  Imon  tous  les  fuccès 
que  j’en  attendois , du  moins  ceux  qui 
m’intéreffoient  le  plus.  Je  n’obtins  point, 
il  eft  vrai,  la  gloire  qui  m’avoit  féduit, 
de  faire  demander  par 'la  noblelTe  & par 
le  clergé,  la  convocation  des  trois  ordres 
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de  la  province  ; mais  je  parvins  a rétabliî* 
la  paix  dans  raffemblée , & ce  fucces , 
on  ne  me  l’a  point  difputé.  En  remplil- 
fant  un  devoir  perfonnel  , il  fembloit 
encore  que  j’avois  , acquitté  celui  des 
cinquante  - fix  députes  des  communes  ÿ 
je  changeai  leurs  débats  tumultueux  en 
acclamations  de  ]oie  ; fatisfaits  de  voir 
configner  dans  le  procès-verbal  une 
réclamation  franche  ôc  loyale  à laquelle 
ils  déclarèrent  adhérer,  & perfuadés  que 
le  roi  la  connoîtroit  bientôt , ils  efpé- 
rèrent  tout  de  cette  morale  publique 
qui  femble  avoir  fournis  jufqu’au  gou- 
vernement : l’obéiffance  meme  eft  impa- 
tiente lorfqu’elle  ne  connoit  aucun  terme 
aux  abus  ; mais  refpérance  eft  toujours 
paifible  , lorfqu’elle  eft  fondée  fur  la 
juftice. 

Qu’en  effet  les  opérations  de  raffem- 
blée  , qui  jufqu’alors  avoient  éprouvé 
mille  obftacles,  reprirent'dès  ce  moment 
'leur  cours  naturel.  La  légitimation  des^ 
pouvoirs  fut  adoptée;  la  commiftion  pour 
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ia  rédadion  du  procès-verbal  établie; 
tous  les  membres  de  raffemblée  réfo- 
lurent  de  voter  dès  le  jour  fuivant  les 
impôts  que  les  befoins  impérieux  du 
moment,  plus  forts  que  les  principes,  ne 
permettoient  pas  de  refufer,  quoique  dans 
une  affemblée  fans  pouvoirs.  Et  telles 
furent  les  fuites  heureufes  d’un  vœu 

fi 

que  les  deux  premiers  ordres,  comme 
on  le  verra  bientôt,  ont  voulu  traiter 
d’incendiaire  1 Auroit-on  ofé  prévoir  quel- 
que fuccès  fans  cette  motion  l ; 

Que  je  ne  puis  m’empêcher  cependant 
de  protefter  pour  l’avenir  contre  tout 
impôt  que  l’on  voudroit  voter  au  nom 
de  la  nation  provençale,  dans  une  af- 
femblée  qui,  fembiabie  à celle-ci,  ne 
feroit  compofée  d’aucun  véritable  repré- 
fentant  de  cette  nation.  La  continuation 
des  abus  que  nous  avons  dévoilés  efl 
impoffible  fans  doute  ; mais  mon  fdence 
ne  le  feroit  pas  moins,  fi  les  vœux  d’une 
nation  fideile  étoient  trompés  : il  efl  telle 
voix  que  l’opinion  publique  ne  dédaigne 
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point  d’entendre , qui  fe  fortifie  par  cette 
opinion,  s’étend,  & fait  pénétrer  jufqiià 
Toreilie  des  rois.  Nous  avons  voté 
l’impôt,  quoique  dans  une  affemblée 
illégale,  parce  que  le  fàlut  de  1 état  eft 
la  fuprême  loi  ; parce  qu’un  grand  dé- 
vouement craindroit  d’être  calomnié  , 
s’il  étoit  arrêté  par  des  formes,  & que 
des  maux  extrêmes  ne  peuvent  pas  en 
' comporter.  Mais  quoique  armé  du  fuf- 
frage  univerfel,  c’eft  comme  fimple  indi- 
vidu que  chacun  de  nous  a voté  ; ce 
n’eft  point  comme  repréfentant.  On  nous 
demandoit  un  impôt  legal  5 nous  avons 
offert  un  impôt  patriotique. 

Que  je  ne  puis  m’empêcher  de  pro- 
tefler  dès  ce  moment  contre  le  droit  que 
les  deux  premiers  ordres  ont  voulu  exer- 
cer en  votant  des  impôts  auxquels  iis 
ne  veulent  pas  fe  foumettre.  Les  géné- 
rations prochaines  ne  croiront  point  que 
dans  un  fiècle  qui  n’étoit  pas  tout-a-fait 
' barbare  , des  citoyens  , des  co  - fujets 
§ient  pu  réclamer  le  droit  de  voter  ^ua 
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impôt  qu’ils  ne  payoient  point,  ôc  de 
voter  pour  les  autres  Ôc  non  pour  eux- 
memes.  Quoi!  le  roi  lui-même  renonce 
à établir  l’impôt  par  fa  feule  volonté  ; 
& nous  ariflocrates , plus  abfolus  que 
le  roi,  nous  réclamons  ce  pouvoir!  car 
c eft  établir  l’impôt  que  de  le  voter  pour 
les  autres.  Le  roi  lui -même  a réclamé 
ce  principe  éternel,  que  la  nation,  pro- 
priétaire de  fon  territoire,  doit  confentir 
à 1 impôt.  Or,  d’un  côté,  voter  l’impôt 
pour  un  autre  & non  pour  foi -même, 
nell;  pas  confentir,  c’eft  refiifer ; dès- 
lors  les  fulFrages  des  deux  premiers  ordres 
ont  été  négatifs.  D’un  autre  côté,  il  n’y 
auroit  plus  de  confentement  libre,  li  au 
lieu  d etre  lié  par  le  vœu  de  ceux  qui 
paient , on  1 étoit  par  le  vœu  de  ceux 
qui  ne  paient  pas;  & par  ceia  feul  tout 
1 éoifice  de  la  fociété  feroit  renv^erfé  i 
le  defpotifme  le  plus  effrayant  ne  récla- 
meroit  pas  de  plus  dangereufes  maximes. 
Je  dois  attefter  ici  que  je  votai  moi- 
meme  comme  les  autres  membres  de 
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mon  ordre;  mais  je  demandai  aûe  dans 
les  regiftres-de  ce  que  3e  cônfentois  à 
payer  comme  les  communes,  dans  la 
même  proportion,  dans  la  meme  égalité, 
& fans  vouloir  conferver  aucune  de 
ces  diflinêlions  que  des  temps  de  bar- 
barie, ou  plutôt  de  démence,  ont  intro- 
duit parmi  les  hommes.  A ce  prix  feu- 
lement je  crus  avoir  le  droit  de  voter. 

Que  je  protefle  également  contre  les 
principes  avancés  par  les  deux  premiers 
ordres , pour  juftifier  ce  qu  ils  appellent 
leurs  exemptions  pécuniaires.  Iis  fou- 
tiennent  d abord  que  ces  exemptions  , 
qu’ils  prétendent  fi  légitimes , & que  les 
communes  trouvent  fi  abfurdes  , font 
dans  ce  moment  l’objet  dun  procès.  Je 
pourrois  leur  dire,  quune  nation,  arbitre 
luprême  & d^elle-meme  & de  tous  fes 
membres , n a point  de  procès  , mais 
j’aime  mieux  leur  oppofer  leurs  propres 
principes.  Les  deux  premiers  ordres 
lavent  bien  que  le  roi  ne  pouvant  pas 
& ne  voulant  pas  exiger  l’impôt,  cet 
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étrange  procès  ne  peut  être  jugé  q'ué 
par  la  nation  eiie-raême  : or,  tandis 
qu’ils  s’oppofent  d’un  côté  à ce  que  les 
Provençaux  foient  repréfentés,  ils  pro^ 
teftent  de  l’autre  contre  l’affemblée  dé 
la  grande  nation  , fi  l’on  n’y  opine  pas 
de  manière  à leur  fournir  un  moyen 
prefqu’aifüré  de  conferver  leurs  exemp- 
tions; & je  demande  fi  cette  manière  de 
plaider  convient  à l’antique  loyauté,  de 
la  nobleffe.  Je  dis  enfuice  : les  deux 
premiers  ordres  veulent  prouver  d’après 
des  Chartres,  qu’ils  ne  doivent  pas  payer: 
d’après  la.  poirelTion,  qu’ils  n’ônt  jamais 
payé  que  d’une  manière  volontaire  : & 
d’après  nos  principes  fur  la  propriété  , 
que  leurs  exemptions  doivent  être  com 
fervées.  Je  réponds  furies  Chartres,  que, 
pût-on  argumenter  d’un  temps  de  folie , 
ü les  titres  d’exemption  font  émanés  du 
roi , ces  titres  font  nuis  d’après  les  prin- 
cipes des  deux  premiers  ordres , puifque 
le  roi  ne  peut  pas  impofer  la  nation  fans 
fon  confentement,  & que  c’eft  impofef 
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un  ordre , que  d’exempter  l’autre  : que 
ü les  Chartres  font  émane'es  de  la  nation  , 
la  nation  peut  les  révoquer  , & demande 
déjà  par  vingt-quatre  millions  de  voix  à 
les  révoquer.  Je  réponds  encore  fur  les 
Chartres,  qu’en  matière  d’impôt  , une 
chartre  eft  un  vain  titre  , puifque  l’impôt 
étant  efîentieliement  volontaire  , l’ordre 
qui  n’a  point  de  titres  d’exemption  , a 
autant  de  droit  de  le  refufer,  que  celui 
qui  a ces  titres  frivoles.  Je  réponds  fur 
la  poffeflion  de  n’avoir  rien  payé,  qu’a* 
lors  que  l’ariftocratie  féodale,  la  glèbe  ÿ 
l’efclavage,  & toutes  ces  chaînes  qui  écra-  , 
foient  nos  pères  furent  brifées , ce  deC 
potifme  avoir  auffi  une  poffeffion  de  plu- 
fleurs  fiècles  de  fer.  Je  réponds  fur  la 
poffefîion  de  n’avoir  payé  que  d une  ma- 
nière v-olontaire,  que  l’impôt  que  l’on 
demande  aux  deux  premiers  ordres,  eft 
précifément  volontaire , non  pour  les 
individus , ce  qui  feroit  abfurde  & anti- 
' focial , mais  pour  la  nation  ; qu’ainfi  ^ 
lorfque  la  nation  votera  l’impôt,  le^ 
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membres  des  deux  premiers  ordres,  obli^ 
gés  par  cela  feul  de  le  payer,  ne  feront 
que  fe  foumettre  à leurs  propres  prin- 
c'pes,  & .fe  conformer  à cette  même 
pofTeffion  qui  les  condamne , loin  de  les 
/udifier.  Je  réponds  fur  les  conféquences^ 
qu’on  veut  tirer  du  droit  de  propriété , ^ 
que  les  propriétés  civiles  fe  confervent 
par  des  Chartres , par  des  titres  ; mais  que 
le  droit  de  ne  payer  que  des  impôts  vo- 
lontaires , eft  une  propriété  publique  qui 
n’appartient  qu'à  une  nation , & non  pas 
à chaque  membre  de  cette  nation , fans 
quoi  la  volonté  générale , qui  peut  feule 
être  une  loi,  ne  feroit  plus  une  loi;  & 
l’autorité  fuprême,  en  matière  d’impôts, 
n’exihant  nulle  part , la  diffolution  de  la 
fociété  feroit  par  cela  feul  confommée. 

Je  dis  encore  fur  le  droit  de  propriété, 
que  l’exemption  de  payer  l’impôt  n’cfl; 
pas  une  propriété;  que  fi  les  terres  fieffées 
paroiffent  d’abord , ce  qui  n’eff  pas  vrai 
par -tout,  d’un  plus  haut  prix  & d’un 
moindre  revenu  que  les  autres,  on  ne 

compte 


( 49  ) 

éoinptô  pas  fans  doute  cette  effrayantà 
Gompenfation  des  droits  de  ]uftice,  dé 
chafTe , de  pêche,  de  la  domination, 
des  prééminences,  des  prérogatives  de 
tout  genre  ; & que  s’il  falloir  acquérir  ]& 
liberté  à prix  d’argent  ; s’il  falloit  dédom- 
mager tous  ceux  à qui  les  mauvaifes  loiîd 
font  utiles , outre  que  ce  feroic  là  une 
pétition  de  principes,  la  valeur  entière 
du  royaume  ne  fuffiroit  pas  pour  racheter 
les  abus , & acheter  de  bonnes  loix*  Enfin , 
je  dis  que  la  noblefîe  avoit  autrefois  la 
plus  belle  prérogative  qui  puiffe  exifter, 
celle  d’être  toujours  armée,  & prefque 
exclu fivement  armée  pour  la  défenfe  de 
la  nation  & de  tous  fes  membres.  Cette 
contribution  étoit  alors  le  feui  impôts 
& la  nobleffè  avoit  le  fublime  privilège 
de  le  payer  feule.  Je  ne  conclurai  point 
de  là  qu’elle  doive  payer  feule  les  impôts 
de  nos  temps  modernes  ; mais  j^obferveral 
que  la  plupart  des  contributions  ne  font 
,aü)ourd’hui  que  le  remplacement  de  cette 
force  militaire  qui  ne  coûtoit  rien  à l’état. 
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ôc  n était  un  Impôt  que  pour  lâ  nobleilTe  ; 
& qu'âinfi , pour  être  conféquente , elle 
devroiî  réclamer,  non  des  exemptions^ 
mais  le  droit  dc"  payer  ; lailTer  l’impôt 
volontaire  aux  autres  ordres,  ôc  le  dé- 
clarer forcé  pour  elle  : c’efl:  du  moins  à 
ce  réfuirat  que  conduiroit  l’analogie  des 
temps  J,  des  hommes  ôc  des  chofes.  ' 

Que  fi  dans  la  cinquième  féance  de 
rafîémblée,  je  ne  développai  point  toutes 
ces  obfervations , content  de  demander 
ade  de  ce  que  je  rejetois  pour  moi- 
même  des  exemptions  qui  répugnent  à 
tous  mes  principes  (i);  ce  facrifice  du 

X î ) J’apprends  en  ce  moment  que  dans  la 
rommiffion  du  procès-verbal,  le^s  commiâTaires 
du  clergé  & de  la  nobleffe  prétendent  avoir  voté 
une  contribution  égale,  en  tant  que  la  conjlitu-- 
tïon  provençale  n en  ferait  point  bleffée.  Les  com- 
miflaires  pris  dans  l’ordre  des  communes,  dilcnt 
au  contraire  Texaéle  vérité  ; favoir,  que  je  fus  le 
feul  à demander  aéte  de  mon  confentement  àTé- 
galitë  la  plus  parfaite  , & qu’affurément  je  n’eulTe 
pas  cru  cette  précaution  néceflaire,  fi  je  n’avois 
pas  été  le  feul  de  naon  ordre  à voter  ainfi, ...  J» 
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'développement  de  mon  opinion  lie  doit 
encore  être  imputé  qu  a ce  defir  ardent 
de  la  paix,  qui  explique  touie  la  con- 
duite que  j’ai  tenue  dans  nos  prétendus 
états  , & qui  me  juftifîe,  foit  lorfque  j’ai 
gardé  le  filence , foit  lorfque  j’ai  cru  qu’il 
, étoit  indifpenfable  de  parler.  Par  le  même 
motif,  & peut-être  en  ceci,  ma  modéra* 
tion  n’auroit-elle  pas  dû  l’emporter  fur 
mes  devoirs^  je  ne  proteflai  point  contre 
le  refus  que  Ton  fit  de  délibérer  par  un 
Verbal  d’opinions  que  les  communes  de- 
mandoient  fur  l’important  fyfêine  des 
exerriptions.  Il  cû  cependant  telle  maxime 

ne  fuis  point  chargé  de  rédiger  le  procès-verbal  j 
mais  fl  je  l’étois , je  croiroîs  devoir  conftater  toute 
offre  de  contribution,  fans  examiner  le  moment 
où  elle  a été  faite  : je  demanderois  feulement  aux 
deux  premiers  ordres  , ce  qu’ils  entendent  par 
hlejfer  la  conjîitutiôn  provençale ^ de  s’il  en  fera 
de  cette  réferve , comme  de  celle  qu’ils  firent 
l’année  dernière,  (Tehtrer  aux  états  d'une  ma- 
hîère  plénière , dans  tous  les  ea^  qu’il  leur  plairoit 
de  juger  import  ans  i 
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qu’il  répugne  à la  délicatelTe  de  chaque 
individu  de  foütenir,  ôc  qu’un  corps  moins 
facilement  atteint  par  le  blâme  public , ne 
craint  pas  de  défendre.  Dans  toutes  les 
queftions  de  ce  genre,  le  verbal  d opi- 
nions arme  l’honneur  contre  1 intérêt, 
rend  chaque  individu  plus  fort  par  lui- 
rnême  en  l’ifolant , & 1 oblige  a ne  con- 
fulter  que  ion  propre  voeu,  puifqu  il  ne 
pourroit  pas  le  cacher  , pour  ainfi  dire, 
fous  celui  des  autres.  J’entendis  meme 
quelques  voix  demander  l’opinion  par 
fcrutin,  feule  manière  de  voter  librement 
pour  ceux  qui  ne  font  pas  dignes  dêtre 
libres.  Mais  rejetant  pour  moi  ce  moyen, 
je  n’aurois  pu  l’admettre  pour  les  autres  ; 
& ne  parlois-je  pas  devant  une  alfemblée 
principalement  compoîée  de  gentils- 
hommes? Enfin,  l’on  peut  regarder  comme 
une  grande  preuve  de  ma  modération , 
que  fatisfait  d’avoir  démontré  la  nécefiité 
de  convoquer  les  trois  ordres , je  n’aye 
pas  dénoncé  auiïi-tôt  à l’alfemblée , au 
public,  à la  nation  proven(^ale,  le  projet 
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îdéjà  conçu  , d<^jà  même  adopté  par  quel- 
ques membres  , de  n accorder  pour  la 
députation  aux  états  - généraux , que  le 
renforcement  de  cette  même  affemblée 
dont  je  venois  de  prouver  l’illégalité.  Que 
n’aurois-je  pas  dit  fur  l’impolTibilité  d’exé- 
cuter ce  projet  ? fur  fes  dangers  même  î 
(fût-il  en  notre  pouvoir  de  le  tenter) 
foie  pour  nous , foit  pour  le  falut  de  la 
France  entière , qui  tient  à la  légalité  des 
états -généraux,  laquelle  feroit  évidem- 
ment compromife  par  l’illégalité  de  la 
repréfentation  des  provinces  ! Et  quelles 
funeftes  conféquences  pour  l’avenir  ! Que 
de  projets  dans  un  feul  projet!  Gomment 
ajouter  foi  déformais  aux  prpteflations 
fl  folemnelles  des  eom.munes  1 à leurs 
principes  fur  la  repréfentation  illégale  ! au 
^ferment  qu’elles  ont  fait  d’être  l’organe 
de  la  nation  qui  demande  la  convocation 
des  trois  ordres  ! Si  les  communes  fe  prê- 
tent au  projet  de  renforcement , quel 
moyen  reftera-t-il  de  faire  concourir  la 
nobleffe  ôc  le  clergé  à la  députation  poui? 
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lés  états - généraux  ? de  corriger  !a  for. 
mation  monftrueiife  de  nos  états  ? en  un 
mot,  de  regagner  le  terrein  déjà  conquis 
par  tant  d’efforts,  & que  ce  feiil  pas  rétro- 
grade nous  feroit  perdre  l Quoi  ! le  roi 
vient  d’accorder  à tout  le  royaume  une 

J 

repréfentation  libre  êc  unîverfelle , & 
nous  feuls  ferions  privés  de  ce  bienfait, 
comme  fi  nous  pouvions  l’être  de  fon 
amour  ôc  de  la  jufdce  î Quoi  ! la  nation 
entière  recouvreroit  fes  droits , & nous 
feuls  relierions  plongés  dans  la  barbarie 
des  abus  antiques  !...  Voilà  le  germe  de 
ce  que  j’aurois  dit  ; mais  devois-je  tout 
dire  ? Combattre  une  erreur  fondameii'. 
taie,  encourager  une  vérité  nai liante , 
attaquer  des  préjugés  dedruÉleurs  de  toute 
régénération,  c’eft  là  ce  que  dans  une 
grande  alTemblée  un  ami  de  la  paix  pou- 
voir fe  permettre  ; & j’ai  préféré  à une 
attaque  ouverte,  de  ne  pas  croire  à l’în- 
julîiçe , ou  plutôt  de  la  livrer  à cette 
éternelle  conviélion  qui  la  pourfuit  elie^i 
llirne,  ôc  qui  ^n  trîonipbe  tôt  ou  tard. 


A 
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^ Puiffent'les  principes  que  le  viens  de 
développer  dans  cette  proteftation , être 
enfin  une  bafe  folide  de  cette  paix , que  je 
n^attends  pas  pour  moi-nreiTie  , parce  que 
i’aurcis  trop  de  haines  a étouffer  , mais 
que  je  defire  ardemment  pour  ma  patrie! 
PuifTent-ils  être  le  germe  d une  régénéra- 
tion trop  jufte  pour  être  refufée , & trop 
defirée  pour  ,n  être  pas  inévitable  ! 

J’aurois  dû  peut- être  terminer  cette 
proteftation  par  des  plaintes , ôc  je  ne 
puis  finir  que  par  des  vœux. . . . Cierge! 
nobleire  ! celui  que  vous  attaquez  avec 
tant  d’injuflice  & de  violence  nefl:  point 
votre  ennemi  ? puifque  fes  principes  fe- 
foient  votre  gloire.  Vos  prédecefîeurs  ôc 
vos  aïeux  avoiçnt  aufli  des  erreurs,  une 
conftitution,  des  privilèges.  Ils  lairsèrent 
cependant  entrer , fous  P hilipe-le-bel , les 
membres  des  communes  dans  1 alTemblée 
delà  nation.  Le  guerrier  s’affit  auprès  du 
laboureur , 6c  n’en  fut  pas  étonné.  Eh 
bien  ! puifque  cinq  fiècles  ont  produit 
une  rnultitude  de  changem.ens,  tels,  que 


V 


( 

' l’ordre  du  tiers  neft  pas  un 'ordre,  mais 
qii  il  compofe  évidemment  la  nation , il 
cfl:  temps  aufîî  dêtre  plus  )uftes  qu’alors;' 
-il  eft  temps  d’accorder  aux  droits  de  Fef- 
pece  humaine,  ce  qu’on  n’ofa  point  re- 
furer  dans  des  liecles  barbares  a quelques 
hommes.  Il  eft  temps  de  céder  vos  privi- 
lèges , ôc  c eft  le  feul  moyen  de  conferver 
vos  diftinélions  perfonnelles. 

Et  vous  communes , dont  le  zèle  tou- 
, chant,  dont  la  foiblelTe,  les  craintes,  le 
dirai-je f la  fervitude  même,  (celle  de  la 
penfée  du  moins  ) m’ont  li  fouvent  atten- 
dri, je  n’oppo ferai  aux  calomnies  que  ren- 
ferment les  proteftations  dirigées  contre 
moi , que  vos  fufFrages,  c’eft-à-dire  votre 

juftice,  & le  fouvenir  que  je  laiflerai  parmi 
vous. 

A Aixy  ^ février  lyBg, 

Le  Comte  de  MIRABEAU, 

Nota.  Les  morceaiix  fuivans  font  de  fimples  dires  pro-  * 
floncé?  dans  l’affemblée  des  poffédaps-fiefs;  ils  fervirom 
? montrer  fi  c’eft  un  efprit  de  guerre  ou  de  paix  que  j’aj 
porte  dans  les  alTeniblées  publiques  de  Provence,- 
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DIFFÉRENTES  OPINIONS 

f 

Prononcée:!  dans  V ajj'emblée  des 
pojfédans-jîefs  de  Provence^ 

Par  le  Comte  de  Mirabeau. 


Sur  la  motion  de  M.  de  la  Molle  , ten^ 
dante,  à demander  qiiil  fût  renvoyé  au 
lendemain  de  délibérer  fur  la  protejîation 
de  la  nohlejjey  6*  qu'péri  général  déformais 
tout  objet  de  délibération  fut  propofé 
vingt- quatre  heures  avant  d^ opiner, 

I 

21  janvier. 

Messieurs  , 

J E penfe , comme  M.  de  la  Molle , que 
les  chefs  de  nos  affemblées  devroient  an- 
noncer d’avance  les  matières  de  nos  déii- 
' bérations.  Propofer  de  délibérer  fans  nul 
délai  fur  des  points  inopinés,  ce  neft  pas 
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recueillir  les  fuffrages  j mais  les’  fur- 
prendre. 

Cet  ufage  n efl:  bon  qu’à  mettre  une 
aflemblée  entièr|‘ment  dans  la  main  de 
celui  qui  la  preiide;  à dépouiller  les  opi- 
nans  de  leur  propre  penfée , & à les  cir- 
confcrire  dans  le  cercle  qu’on  peut  leur 
avoir  aftutieufement  préparé. 

Cet  ufage  induit  également  en  erreur 
& les  efprits  profonds  & les  elprits  ardens; 
ceux-ci,  parce  que  forcés  d’aller  trop  vite 
ils  ne  fe  garantilfent  des  chutes  que  par 
halard;  ceux-la , parce  qu’accoutumés  à 
ne  juger  que  lorfquils  ont  tout  vu,  s’ils 
n’ont  pas  le  temps  de  tout  voir , ils  ne 
jugent  que  par  humeur.  ■ 

AulTi  cet  ufage , lorfqu’il  n’efl  pas  finf- 
trument  du  del])otifme , eft-il  la  torche 
de  la  difeorde , qui  efl:  pour  le  delpotifme 
un  autre  moyen  de  renverfer  tout  ce  qui 
lui  déplaît,  d’extirper  tout  ce  qui  hji  fait 
ombrage.  Tels  hommes  qui  fe  feroient  pai* 
liblement  rapprochas  dans  la  difeuffion 
préliminaire  de  la  converfation^  fe  repouT 
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fent  dans  une  délibération  publique  & im- 
prévue, parce  que  perfonne  ne  veut  avoir 
eu  tort  devant  beaucoup  de  témoins;  Ôc 
l’irafcibilité  de  l’amour-propre  appelle  la 
guerre  là  où  la  communauté  d’intérêts  , 
ôc  plus  fouvent  encore  la  néceffité  de  leur 
rapprochement , eût  négocié  la  paix. 

En  un  mot,  Meffieurs,  délibérer  avec 
foudainété^  ne  convient  pas  à des  hommes 
occupésd’affaires  graves  Ôc  publiques. C eft 
cette  manière  de  les  traiter  lefternent  qui, 

' après  avoir  valu  à notre  nation  des  repro- 
ches très‘ fondés  fur  fa  légèreté  , a fait 
accufer  notre  ordre  en  particulier  de  vou- 
loir décider  de  tout  fans  avoir  rien  appris. 
Peut-être  eût-il  été  plus  Julie  d’imputer 
nos  torts  à cette  confraternité , d’ailleurs 
fl  intérelfante , qui  nous  lailfe  rarement  la 
force  de  dire  non  , quand  l’un  de  nous  a 
dit  oui. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  eli  temps  d être  un 
peu  moins  complaifans,  ôc  beaucoup  plus . 
réfléchis.  Eh  ! pour  décider  la  quellion 
qui  nous  occupe , ne  fufht-il  pas  de  penfei 
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que  Tufage  qu’on  nous  propofe  de  pros- 
crire, fait  de  nous  autant  d'aveugles  inf- 
trumens  de  l’autorité  f Car  on  ne  fe  dé- 
termine pas  librement  quand  on  n’a  pas 
îe  temps  de  délibérer.  Aufli  eft-ce  une 
coutume  depuis  long-temps  établie  chez 
les  Anglois,  qui  vont  apparemment  deve- 
nir l’objet  de  notre  étude,  puifque  nous 
voulons  enfin  être  une  nation  , & qui  du 
moins  ont  plus  que  nous  l’habitude  de 
difcuter  les  ajflaires  publiques,  que  les  dé- 
libérations les  plus  importantes  font  telle- 
. ment  interrompues  par  le  premier  membre 
qui  le  jugenécefTaire,  qu’on  n’en  continue 
aucune  avant  que  la  propofition  d’ajour- 
ner la  première  n’ait  été  débattue. 

Cependant , tous  les  députés  de  cette 
aflemblée , fi  intéreflante  parce  qu’elle  eft 
vraiment  nationale , font  elfentîellement 
égaux  ; mais  ils  ont  reconnu  que  l’homme 
avoit  par-deffus  tout  befoin  de  réflexion  : 
que  celui  qui  propofe  un  avis  peut  en  maf- 
quer  fi  bien  les  inconvéniens,  en  fortifier 
fl  habilement  les  parties  foibles , que  les 
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ïîommes  les  plus  clair-voyans  s’y  trompent 
au  premier  coup-d’œil;  enfin , ils  ont  fend 
que  l’éloquence  étoit  une  puiffance  dont 
il  falloit  fe  défier  comme  de  toutes  les 
autres.  ' 

Peut-être  dira-t-on  que  le  délaide  vingt- 
quatre  h'eures  demandé  par  M.  de  la  Molle 
efl  trop  court,  & que  l’expédition  des  af- 
faires ne  permet  pas  d’en  accorder  un  plus 
long.  Mais  ces  vingt-quatre  heures  fe  mul- 
tiplient par  le  nombre  de  ceux  qui  pren- 
nent intérêt  à la  queflion  propofée , ôc  ce 
feroit  un  hafard  très-remarquable  que  cha- 
cun la  confidérât  fous  la  même  face,  ce 
qu’on  ne  peut  pas  dire  des  deux  ou  trois 
inflans  pendant  lefquels  elle  efl  difcutée 
publiquement.Car  enfin,  quelque  intégrité 
que  pofsède  un  préfident,  un  chef  d’affem- 
blée,  il  faut  bien  lui  fuppofer  l’adreffe  de 
fixer  l’attention  , au  moins  dans  les  pre- 
miers momens , fur  la  partie  de  fon  avis 
la  plus  à l’abri  delà  critique.  En  un  mot, 
'le  choix  des  inconvéniens  efl  la  première 
des  néceflités  humaines;  êc  je, ne  vois 
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âticune  Gomparaifon  entre  les  încotiv^» 
niens , fi  toutefois  il  en  eft,  des  propofi- 
tions  abandonnées  aux  réflexions  prélimi- 
naires de  vingt-quatre  heures,  & ceux  des 
délibérations  foudaines  & inopinées. 

Eh  ! combien  notre  précipitation  ne 
devient-elle  pas  plus  dangereufe  , plus 
condamnable,  quand  il  s’agit  de  ces  quef^ 
tions  aufii  neuves  qu’importantes,  où  nos 
intérêts  que  nous  paflfons  pour  fi  bien  con- 
noître  , font  confondus  avec  d’autres 
intérêts  que  nous  fommes  accufés  de 
connoître  fi  mai  ; où  nous  pouvons  être 
légitimement  atteints  de  nous  décider 
vite,  de  crainte  de  nous  déterminer  avec 
équité;  où,  plutôt  que  de  faire  un  pas 
vers  la  vérité , nous  nous  en  regardons 
comme  les  polfelTeurs  inamovibles;  où 
nous  autorifons  par  notre  irréflexion 
cette  idée  trop  répandue,  que  , nés 
pour  marcher  à la  tête  des  armées,  nous 
ne  pouvons  rien  valoir  hors  de  là  , ce  qui 
nous  empêcheroit  tôt  ou  tard , non-feule*^ 
met  de  préfider , mais  d’aflifter  aux  con^ 


I 


■ . . . ^ ^ 

feiîs  politiques  ; où  enfin  nous  comprd^ 

mettons , pour  des  intérêts  pécuniaires , 
dont  nous  recevrions  mille  dédomma- 

0 

gemens  avantageux,  cet  honneur  auquel 
notre  ordre  doit  fon  origine  , & fans 
lequel  il  ne  peut  qu’infenfiblement  dé- 
choir , ôt  enfin  périr  tout  entier. 

Cme  opinion  fut  rejetée  par  la  pluralité 
de  quarantefix  voix  contre  vingt- huit. 


S urla  réclamation  des  nobles  non  pojfédans^ 

Du  23  janvier  178p. 

JVI ÈSSIEURS,  '■ 

Un  des  vices  du  corps  focial , qui 
appelle  le  plus  l’attention  d’une  nation^ 
foit  quelle  afpire  à fe  confiituer,  foie 
qu’elle  fe  prétende  confiituée,  c’efi  l’exif 
.tence  d’une  claffe  d’hommes  dont  les 
droits  fontimpoffibiesà  déterminer.  Tels 
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feroîent  des  individus  qui,  né  pouvâüÊ 
défendre,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  quel^ 
ques  autres  de  leur  choix,  leur  liberté ^ 
leurs  propriétés  , leurs  intérêts  quel- 
conques dans  les  aflemblées  nationales , 
fe  trouveroient  en  quelque  forte  en  état 
de  guerre,  avec  la  fociété  ; parce  quils 
feroient  les  feuls  à ne  point  obtenir  ce 
que  la  fociété,  ce  que  la  conllitution 
accordent  à tous  les  autres. 

Les  nobles  non  poffédans-fiefs,  fur  les 
réclamations  defquels  nous  avons  à déli- 
bérer , forment  une  gfailde  partie  de  la 
noblelTe  provençale  ; ôt  ils  ne  joiiiffent 
ni  des  droits  du  tiers-état,  ni  des  préro- 
gatives les  plus  importantes  de  la  noblelTe. 
Exclus  des  alTemblées  de  leur  ordre,  par 
je  ne  fais  quelle  fidion  de  nos  réglemens, 
ils  ne  tiennent  au  tiers -état  par  leur 
fortune  que  pour  être  appauvris.  Exclus 
du  tiers -état  par  leurs  propres  préten- 
tions, ou  par  la  défiance  naturelle  du 
peuple,  leur  influence  y fera  nulle.  Ils 
ne  pourront  être  dans  aucun  ordre,  ni 

éleêleurs, 
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éle£leurs,  ni  éligibles,  ni  repréfentans , 
ni  repréfentés. 

Cependant  ce  font  des  citoyens , des 
citoyens  notables  même  il  fe  trouve 
parmi  eux  des  hommes,  dont  les  noms 
célèbres  dans  Thiftoire,  brillent  encore 
de  l’éclat  le  plus  pur.  La  plupart  font  nos 
amis  ; tous  font  nos  parens.  Si  vous  mettez 
à part  les  contributions,  tous  les  liens 
du  fang  & de  raffeélion , tous  les  rap- 
ports d’ordre  & d^état,  nous  uniffent  à 
eux.  Quelle  barrière  s’élève  donc  entre 
nous  ! Quel  motif  fi  puiffant  nous  enchaîne 
à cette  exiftence  ambiguë  que  nous  vou- 
lons conferver,  & que  nous  ne  faurions 
définir.  Les  fimples  gentilshommes  fe 
préfentent-ils  aux  états?  On  leur  répond 
qu’ils  ne  peuvent  être  dans  le  corps  des 
poffédans  - fiefs.  Les  poffédans-fiefs  non 
gentilshommes  demandent  - ils  féance 
parmi  nous  ? On  leur  oppofe  qu  ils  ne 
fauroient  être  admis  dans  1 ordre  de  la 
' noble ffe. 

Quel  eft  donc  ce  corps  unique  dans 
l’Europe,  ainfi  que  i’a  dit  ün  de  vos 
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écrivains,  qui  n’eft  ni  la  nobleile,  ni  lés 
polTédans-fiefs,  qui  veut  être  l’un  & l’autre 
à la  fois,  & qui  exclut  en  même  temps 
certains  gentilshommes  & certains  poffé- 
-dans-fiefs? 

’ J’ofe  vous  demander,  Mefîieurs,  quels 
intérêts  nous  avons  à ce  qu’une  conftitution 
fi  bizarre  fublifte?  car  enfin  ce  mot  ufage^ 
pour  lequel  on  exige  ici  tant  de  refpeci , 
ce  mot  réglement  J qu’on  oppofe  fifouvent 
àla  raifon,  comme  fonimplacabie  ennemi, 
doivent  repofer  fur  un  intérêt  confiant  ôc 
démontré.  S’il  en  eft  autrement,  renon- 
çons à l’ufage , réformons  le  réglement, 
ou  convenons  que  nous  prenons  des 
mots  pour  des  idées , & que  la  raifon 

humaine  fait  relativement  à nous  de  vainS' 

/ 

progrès. 

Que  gagnerons-nous  donc  à l’exclufion 
des  nobles  non  polfédans-fiefs  ? Quelque 
argent  peut-être?  Et  ne  faudra- 1- il 
pas. le.  céder  incefîamment  de  gré  ou. 
de  force? 

Mais  fi  nous  eonfidérons*  l’intérêt  des 
prérogatives  d’honneur  & de  pouvoir  qui 
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lient  ■ notre  ordre  à la  conftitiition  de 
1 €tat  5 en  rintéreffant  à la  confervatioii 
du  gouvernement,  pourquoi  nous  pri- 
vons-nous"  ,d’amis  & de  frères  d'armes  , 
dotés  des  mêmes  prérogatives  que  nous? 

Si  nous  confidérons  l’intérêt  même  du. 
fief,  pourquoi  exclure  de  nos  affemblées 
des  hommes  à qui  la  loi  donne  un  intérêt 
à la  confervation  des  fiefs , puifqu’ilsf 
peuvent  les  acquérir  fans  payer  la  finance 
que  l’on  exige  des  membres  du  troifième 
ordre?  Î1  importe  aux  nobles  non  pofie^ 
dans-fiefs  de  conferver  cette  prérogative"; 
il  n’efl  pas  jufle  même  dans  nos  fyftêmes 
de  leur  en  ôter  la  furveillance,  & puifquÔls 
ont  le  droit  de  la  partager  avec  nous,  il 
feroît  injufte  de  la  leur  ravir. 

Si  nous  confidérons  fintérêt  de  notre 
poflérité,  la  conflitution  contre  laquelle 
on  réclame,  nous  eft  évidemm'ent  défa- 
vorable. Suppofez  en  effet , & l’expé- 
rience  du  paffé  prouve  que  la  fuppofi- 
' tion  n’efl:  pas  très  - exagérée  , fuppofez 
que  des  négocians  ou  des  financiers  mil- 
lionnaires accumulent,  fur  leur  tête  une 
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grande  partie  des  fiefs  de  la  province, 
, cette  partie  des  fiefs  refteroit  fans  fur- 
veillans,  puifque  ies  pofTefleurs  ii’auroient 
point  les  cent  ans  de  nobleffe  exigés. 

Voulez -vous  appercevoir  à finflant 
l’erreur  du  principe?  Gonduifons -le  à 
fes  derniers  réfultats:  Süppofez  que  tous 
les  fiefs  paiTent  dans  les  mains  des  rotu- 
riers; il  ne  faudroit  plus  admettre  alors 
dans  nos  états,  pour  être  conféquens, 
que  le  clergé  & les  communes;  & cette 
province  féroit  ainfi  la  feule  du  royaume 
où  la  nobleffe,  d’après  nos  prétentions, 
n auroit  aucune  part  à l’adminifiration  de 
la  chofe  publique. 

Pour  apprécier  avec  juftefle  ce  qui  dans 
une  inflitution  politique  paroît  peu  rai- 
fonnable,  il  ne  faut  le  plus  fouvent  que 
remonter  à fon  origine.  Lorfque  le  fameux 
procès  des  tailles  commença  en  i5‘48, 
les  poffédans-fiefs  furent  forcés  de  s’af- 
fembler  en  particulier.  'Ils  fe  donnèrent 
des  fyndics  : ce  n étoit  la  qu  un  corps  ; 
mais  comme  il  renfermoit  une  grande 
partie  de  la  nobleffe , il  s’accoutuma  in?. 


I 


/ 


( ^9  ) 

fenfiblementà  fe  regarder  comme  Tordra 

entier  de  la  nobieffe. 

Cependant  nous  n ofâmes  point  alors 
exclure  les  autres  nobles  de  i entrée  aux 
états,  & tous  furent. convoqués.  Il  eli 
naturel  de  croire  que  les  fimples  gentils- 
hommes qui  étoient  moins  intéreffés  à 
nos  alTemblées  nationales  s’y  rendoient 
en  moins  grand  nombre  que  les  poffédans- 
fiefs;  mais  ce  fut  feulement  en  1620, 
qu’ils  en  furent  exclus,  & la  réduaion 
des  voix  que  les  communes  demandoient 
'depuis  long -temps  en  fut  feule  le  pré- 
texte. 

Je  ne  fais  point  comment  les  nobles  non 
poffédans-fiefs  confentirent  à cette  exclu- 
fion,  qui  les  rendoit  pour  ainfi  dire  une 
cîalfe  métive  également  étrangère  à la  no- 
bleffe  & au  tiers- état,  également  embar- 
ralfante  pour  tous  deux.  Mais , quoique 
nous  ayons  pu  faire , la  polfeffion  des  fiefs 
n’a  ni  augmenté  ^ ni  diminué  la  qualité  de 
îîohle;  &;  fi  les  gentilshommes  non  poffé- 
dans-fiefs  ont  dérogé  en  ne  s’élevant  pas 
plutôt  contre  nos  injufies  prétentions  5. 
I E 3 


% 


( 


( 70  ) 

ce  U eft  pas  a nous  de  leur  en  faire  ie 
reproche.  ^ • 

Nous-mêmes,  dans  les  états  de  1787 

5 • ■ ^ 

n avons-nous  pas  indireêlement  abrogé  cet 
ancien  réglement  d exciuhon?  Lanéceffité 
de  réduire  les  voix  l’avoit  déterminé  , & 
nous  avon's  réduit  les  v^oix  d’une  autre 
manière.  Les  nobles  non  pofîedans-fiefs 
n auroient-ils  pas  dû  être  confultés  pour 
cette  dernière,  pour  cette  h importante 
réduêiion  f Ne  feroient-iis  pas  fondés  à dire 
a ceux  qui  voudroient  leur  reprocher  leur 
dilence  ; Nous  pouvions  nous  croire  repré- 
fentes par  tous  les  pofîédans-fiefs  , fans 
qu’on  aie  droit  de  nous  forcer  à l’être  par 
trente-deux  membres  de  ce  corps.  Nous 
n avions  point  à remplir  le  rôle  d’éleêleurs, 
lorfque  tous  les  poffedans-hefs  entroient 
aux  états*  mais  lanouvelle  réduclion faite 
fans. nous,  confentie  fans  nous , fuppofe 
une  éleêtion.  Votre  propre  conduite  nous 
rend  donc  tous  nos  droits  ; & ce  qui  efl 
vrai  pour  nos  fimples  états  provinciaux  , 
eh  bien  plus  évident,  s’il  Vagit  de  dépu- 
ter  aux  états-génerauxjdu,  royaume. 
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En  vâlnnous  répéceroit-on,  en  grands' 
mots  tout-à-fait  vides -de  fens  dans  leur 
application  moderne,  que  (1  1 hérédité 
des  fiefs  remonte  à la  fin  de  la  fécondé 
race  j que  s’ils  furent  la  recompenfe  du 
fervice  militaire  , ils  font  devenus  une 
vraie  propriété  pour  ceux  qui  les  ont 
fuccefTivement  acquis;  ôt  qu  on  ne  fauroit, 
fans  facriiége,  toucher  à de  fi  honorables 
antiquités. 

Cefl:  avec  des  rapprochemens  fi  vagues 
qu’on  ne  prouve  rien  ^ par  cela  meme  que 
l’on  prouve  tout.  La  féodalité  feroit 
tout  à la  fois  de  droit  naturel  & de  droit 
divin , ce  qui  n eft  pas  encore  tout-a-fait 
démontré’,  que  l’argument  n’en  feroit 
pas  meilleur.  Perfonne  n’ignore  que  le 
principe  de  toyt  fief  ne  foit  l obligation. 
du  fervice  militaire  ; & certes,  fi  le  lé- 
giflateur  ofFroit  a la  notleffe  cette  alter- 
native de  payer  feul  les  dépeules  üu  dé- 
partement de  la  guerre,  ou  d acquitter 
les  mêmes  charges  que  le  tiers-état , elle 
ne  balanceroit  pas  à fe  décider  pour  une 
répartition  égale  des  contributions  pu- 
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fc  iques.  Or , nous  aurons  beau  nous  dé- 
battre , jamais  les  prérogatives  féodales 
ne  feront  facrées  ou  même  fupportables 
pour  le  refte  des  citoyens,  que  cette  éga- 
lité ne  foit  univerfellement  & incontef- 
tablement  établie. 

Mais  , à Dieu  ne  plaife  que  je  confi- 
dère  nos  alfeinblées  comme  de  fimples 
compagnies  de  finance,  elles  font  aulîî  des 
affemblees  politiques,  où  par  conféquent 
tout  noble  a droit  de  voter.  Malheur 
à ceux  d entre  nous  qui  pourroient  n’y  ap- 
porter que  de  vils  calculs.  Ils  violeroient 
non-feulement  la  juftice  , & pour  moi 
perfonneliement  je  ne  confidère  que  ce 
motif,  mais  ils  manqueroient  à leur 
propre  prudence  ; car  ce  n elî  pas  quand 
on  a la  prétention  de  réfifter  à tant  de 
nnliions  d’iiom.mes  du  tiers-état,  qu’il 
convient  de  s’ifoler  de  fes  égaux. 

■ Mon  avis  eft  donc  qu’au  lieu  de  nous 
montrer  les  adverfaires  de  nos  frères, 
au  moment  où  ils  commencent  leur  jufte 
réclamation  , nous  remettions  d’abord  les 
Bobles  non  polTédans-fiefs  dans  nos  af- 
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femblées  de  la  nobleflTe  , puîfc|u  ils  s eîi 
font  plutôt  retirés  qu’ils  n’en  ont  été 
exclus  , & que  nous  n apportions  aucun 
obftacle  à ce  qu’ils  entrent  avec  notre 
odre  dans  les  é?ats , qui  feuls  , lorfquils 
feront  légalement  affembiés  ôi  formés , 
peuvent , après  les  avoir  entendus , juger 
fi  leur  admilîion  eft  ou  n efl  pas  légale. 

Que  tout  foît  jufte  aujourd’hui , tout 
fera  légal  demain. 

Cetu  opinion  na  eu  que  ma  voix. 


'CONTRE  - PROTESTATION 

Des  députés  du  tiers-état  de  Provence, 
en  réponje  aux  protejîations  faites  par 
MM.  les  prélats  & poffé dans 'fiefs  , 
dans  la  cinquième  feance  de  Vaffemhlée 
prétendue  états. 

T /an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf 
ôc  le  cinquième  jour  du  mois  de  février 
après  midi , & immédiatement  après  l’aéle 
ci-devant,  pardevant  noufdit  confeiller 
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du  roi,  notaire  garde-notes,  audit  A1x, 
foulîigne  , & témoins  ci-après  nommés  , 
toujours  préfens  lefdits  mefîieurs  les  dé- 
putés des  communautés  Ôc  vigueries  ayant 
féance  à l’alTembiée  convoquée  en  cette 
ville,  lefqueiles  nous  ont  exhibé  un  ca- 
hier portant  une  contre-prorehacion  faite 
par  lefdits  heurs  députés  des  communautés 
& vigueries  de  Provence  , féans  à Aix , en 
date  du  quatre  du  courant,  duement  con- 
trôlé , qu  ils  nous  ont  requis  d'annexer 
& enregiltrer  dans  nos  écritures,  à laquelle 
requifition  noufdit  notaire  adhérant,  y 
aurions  procédé, ainli  que  ci-après  s’enfuit. 

Teneur  de  la  Contre-proteflation. 

Contre  - PROTESTATION  faite  par  les 
fleurs  députés  des  communautés  ù vigue- 
ries de  Provence,  féans  à Aix,  du  quatre 
février  mil fept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Les  députés  des  communautés  & 
vigueries  de  Provence  doivent  à leurs 
manaans  • ils  doivent  à eux-mêmes  & à 
îa  vérité  de  répondre  pour  la  contre- 
proteftation  fuivante , à ce  qui  peut  les 
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concerner  dans  les  proceflations  lues  dans 
la  dernière  féance. 

L’affemblée  convoquée  par  ordre  du 
roi  en  la  ville  d’Aix,  n’offre  ni  les  états 
de  1(539  ^ ni  ceux  provifoirement  con- 
venus'en  1787,  ni  moins  encore  ceux 
qui  devroient  exifter  d’après  les  loix  fon- 
damentales & iraprefcriptibles  de  toute 
nation,  & d’après  les  réclamations  fou- 
tenues  de  tous  les  ordres  de’  la  province. 

Cet  état  dt  s chofes l’influence  qu’il 
devoit  avoir  fur  les  objets  les  plus  ma- 
jeurs , ont  dû  juftement  alarmer  , & pro- 
duire les  proteftations  folemnelles  qui, 
fe  font  élevées  de  toutes  parts. 

Ainfi  , pour  ne  parler  que  des  com- 
munes, leur  motion  pour  une  affem- 
biée  générale  des  trois  ordres  de  la  pro- 
vince , à l’effet  de  former  ou  de  réfor- 
mer notre  conititution , & de  nommer  des 
députés  aux  états-généraux  du  royaume , 
cette  motion  a commencé  dans  leurs  con- 
feik  municipaux,  dans  leurs _ affemblées 
de  vigueries  ; par  - tout  on  l’y  a faite  ou 
exprefïément;  ou  d’une  manière  implicite. 


La  même  motion  a été  continuée  dans 
raffemblée  a(9:uelle , & prefque  à chaque 
féance  ; elle  a été  encore  la  conclufion 
& le  but  d’une  fupplique  adreffée  au  roi 
le  29 , du  mois  dernier  par  les  députés 
des  communautés  & vigueries. 

Lors  donc  qu’un  des  melïîeurs  les  pof^ 
fédans  - fiefs  a préfenté  à raffemblée  le 
tableau  des  droits  de  la  nation  ; des 
avantages  qui  réfulteroient  pour  tous 
d’une  prompte  régénération,  de  la  nécef- 
fité  fur -tout  de  ne  pas  compromettre 
par  les  vices  de  l’organifation  aéluelle  les 
intérêts  de  l’ordre  le  plus  nombreux  , 
ce  gentilhomme  citoyen  n’a  fait  que  déve- 
lopper les  raifons  invincibles  qui  nécefi 
fitent  cette  affemblée  nationale  devenue 
le  vœu  général. 

- Pourroit-on  dans  ces  circonfiances  lui 
imputer  d’avoir  apporté  le  trouble  où 
régnoit  la*  paix  , d’avoir  foulevé  les  ef- 
prits  contre  l’autorité  royale,  & contre 
le  refpeêl:  dû  à l’afTemblée,  ' Les  com- 
munes méritent-elles  aufii  cette  impu- 
tation? Ne  fait-on  pas  que  la  paix  ôc.ls 
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concorde  n’ont  malheureufement  Jamais 
exifté  dans  les  féances  ? La  déclaratiort 
notariée  du  28  janvier,  les  proteftations 
continuelles  fur  chaque  adte  des  préten- 
dus états , fur  leur  qualification  même , 
en  font  la  preuve  de  tous  les  momens. 

Les  communes  ajoutent  qu’elles  n’ef- 
pèrent  pas  de  voir  l’union  renaître,  ôc  les 
affaires  reprendre  leur  cours,  tant  que  la 
tiation  ne  fera  pas  convoquée  dans  une 
alTemblée  générale  de  tous  les  ordres. 

Avoir  joint  à cette  inexaélitude  des 
faits , l’opinion  vraiment  hafardée  que  les 
députés  des  communautés  & vigueries 
étoient  fufceptihles  de  fe  lailfer  aller  à 
desmouvemens  contraires  au  refpecl  dû  à 
l’autorité  royale  ; c’eft  porter  contr’eux 
une  accufation  grave  qu’ils  doivent  repouf 
fer  par  un  monument  également  configné 
dans  les  regihres. 

Leur  amour  pour  le  meilleur  des  rois  , 
eft  allé  jufqu’à  leur  infpirer  une  forme 
inufitée  pour  voter  des  fubfides , qu’ils 
n’ont  confentis  de  nouveau  dans  le  feia 
de  l’alTemblée,  que  pour  donner  tou^ 
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Jours  'plus  de  preuves  de  leur  zèle  & 
de  leur-  fidélité.  Ces  fentimens  étoient 
profondément  en  eux  ; car  ils  ont  dé- 
claré aux  membres  des  deux  premiers 
ordres,  en  oéiroyant  l’impôt , qu’ils  l’ac- 
cordoient  feuls  &,fans  leur  concours, 
puifqu’ils  refufoient  d’y  contribuer.  , 

Leur  -égard  pour  l’affemblée  des  pré- 
tendus, états,  efi;  allé  jufqu’à  y endurer, 
qu’au  mépris  des  droits  les  plus  facrés  dô 
la  nation , on  déclarât  à ceux  qui  prefque 
feuls  la  conüituent,  que  Ton  pouvoir  fe 
palier  d’eux  pour  faire  un  aéle  confidéré 
comme  national , & que  leur  oppofition 
même  concouroit  à le  valider;  une  déli- 
bération étcit  ainfi  le  réfultat  de  leur  pré- 
fence,  quoique  l’effet  en  fdrabforbé  par 
la  pluralité  des  voix. 

Les  députés  des  communautés  & vi- 
gueries , n’ajouteront  à la  déclaration 
proteflative  qu’ils  viennent  de  faire,  que 
celles  de  perfifier,  & dans  leur  'motion 
peur  une  aflemblée  générale  des  trois 
ordres  de  la  province,  & dans  l’adhéfion 
qu’ils  ont  donnée  au  développement  qui 
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en  a été  fait  par  un  des  membres  de 
laffemblée.  A la  minute,  fignés , Bar-, 
reme , Boutard  3 PellilTier,  Lange,  Ri- 
cayy,  Jugiar,  Nevière , Feraud,  de  Baux, 
Cappeau , Mougins,  Roquefort,  Ifnard, 
B^eguis , Lacii , Cbnftans , Bayle  , Bar- 
baroux , Benoît,  Tiran  , Chaodon,  de 
Sauteiron,  Clénienns, Bernard,  Romans, 
Cogordan,  Jordany,  Fabry,  Mandine, 
Savornin,  Decugis,  Trucy,  Pafcal,  Gi- 
raud; Martin,  Vachier,  Bernard,  Cla- 
piers, De(]dery,Saint-Vincent,  Philibert, 
Savornin,  Roman,  Verdoliin,  Arnaud, 
Ripert,  Saivator , Lantier,  Villébranche , 
Bourgogne,  Silvy,  Jaubert-de-Fôntvive , 
Sumeire-,  Aumerat,  Barbaroux,  Maquan, 
Marcadier  ; & à côté  eft  écrit  : contrôlé  à 
Aix,  le  y février  1789;  reçu  quinze  fous. 
Signé,  Desforets. 

Et  ainfi  que  delfus  aurions  procédé  au 
fufdit  enregifl'rement  & annexe,  au  requis 
defdits  MM.  les  députés  des  communautés 
. & vigueries,  & aÇte  fait  & publié  dans 
ladite  falle  de  la  maifon  de  M.  Reynau'd 
Fonvert,  fife  fur  le  Cours,  aux  mêmes  pré- 
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'ior  ' , ■ . 

( So  ) 

‘ fences  du  ficur  Jofeph-Touffaînt  Emerid  ^ 
' bourgeois,  & Ange-Pierre  Marin, 
huiflier  en  la  Cour  des  comptes , témoins 
requis  & fignés  avec  noufdic  notaire  a la 
minute.  Signés , Marin , Emeric , & nous 
. ' Silvy,  notaire.  Contrôlé  à Aix,  le  6 février 
1 789  ; reçu  quinze  fous.  Signé  Desforets» 
Collationné.  Signé  Silvy,  notaire. 
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A ATX,  deslmprimeries  de Gibelin-David  &Emeric- 

David,  Imprimeurs  du  Roi  &des  Communes.  1789, 
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